
bent» Blé   

Préfecture
Direction del'animation
des politiques publiques
Buréaudes installations classées

 

ARRETE D'AUTORISATION n° 35-13AI du 27 décembre 2013
fixant à la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD, autitre de La
législation surles installations classées pourla protection de l'environnement,

lesprescriptions d'aménagement et d'exploitation de l'ensemble
de l'installation de stockage de déchets nondangereux

(empriseactuelle et extensionaprès créationde deux casiers)
située au lieu-dit "Le Yeun'sur le territoire des communes

de TREMEOCet de PLONEOUR LANVERN

  
  

Le Préfet du Finistère,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalierde l'Ordre National du Mérite
 

VU le code de l'environnement, notammentle titre 1° au IIvre V relatif aux installations classées pour la
protection de l'envirannement etle litreIV du livre V relatif aux déchets ;

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement annexée à
l'article R. 811-9 du code de l'environnement et modifiée en dernierliou parle décret n° 2013-375 du
2 mai 2013 ;

VU la classification des déchets selonles articles R. 541-7à R. 41-11 du code del'environnementetles
annexesassociées;

VU le règlement (CE) n° 1013/2006duparlement européen et du conseil du44 juin 2006 concernant les
transferts transfrontaliers de déchets :

VU la direclive 2010/75/UE du parlement européen et du consell du 24 novembre 2010relative aux
émissions industrielles dite "IED', transposée en droit français par l'ordonnance n° 2012-7 du
5 janvier 2012 dontle décret n° 2013-374 du 2 mai 2013 définit les conditions d'application, devant
notamment remplacer à compter du 14 janvier 2014 la directive 2008/1/CE du parlement européenet
du conseil du 15 janvier 2008 relative à la prévention el à la réduction intégrées des pollutions dite
MPPC";

VU le Plan Régional d'Elimination des Déchets Industriels Spéciaux (PREDIS) de la région BRETAGNE
approuvépararrêté du 20 juillet 1995 du prétet de région;

VU le Plan Départemental de Préventionet de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés (PDPGDMA)
du FINISTÉREadoptéparle consell général en séance plénière du 22 octobre 2009;

VU lo Schéma Directeur d'Aménagement des Eaux (SDAGE) du bassin LOIRE-BRETAGNE approuvé
per arrêté préfectoral du 18 novembre 2009 (JO du 17/12/2008) du préfet de région CENTRE
coordonnateurdubassin LOIRE-BRETAGNE;

VU le Schéma d'Aménagement etdé Gestion de l'Eau (SAGE) de l'ODETapprouvé pararrêté préfectoral
du 2 février 2007, oncours de révision

VU le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1998fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en
matière de déchots ;

VU le déoret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 mor
destinésà être utilisés en atmosphère explosible ;

 

relelif aux appareils et aux systèmes de protection
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le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière
d'archéologie préventive ;

 

le décret n° 2005-635du30 mai 2006 relatif au contrôle des circuitsde traitement des déchets ;

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au bre de la législation sur les installations classées susceptibles de
présenter des risques d'explosion;

l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatit à l'interdiction des rejets de certaines substances
dansles eaux souterraines ;

arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limilation des bruits émis dans
environnementpar les installations relevantdu livre V — fire 1 du code del'environnement ;

l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non
dangereux ;

l'arrêté ministériel du29 juillet 2005 fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux ;

l'arrêté ministériel du29 septembre 2005 relatif à l'évaluationet à la prise en compte dela probabiité
d'ocourrence, de la cinétique,de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents
potentiels dans les études de dangers desinstallations classées soumises à autorisation ;

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions et des transterts de polluants et des déchets ;

l'arrêté ministériel du 7 Juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eaudans les
installations classées pourla proteatian del'environnementet aux normes de référence :

l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention desrisques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

l'arrêté ministériel du 11 janvier 2007relatif auxlimites. et références de qualité deseaux bruteset des.
caux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 13212, R. 13213,
R.1321-7 et R 1821-38du code dela santé publique ;

l'arrêté ministériel du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres des déchels mentionnés
aux articles R. 541-48 et R. 541-46 du code de l'environnement;

 

l'arrêté ministériel du 31 juilet 2012 rolatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévuesaux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement;

la circulaire ministérielle du 23 juilet 1906 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement parlesinstallations classées;

la circulaire ministérielle du28 mai 1996 modifiéeet la circulaire ministérielle du 23 avril 1999 relatives
aux garantiesfinancières pourl'exploitation desinstallations de stockage de déchets :

la circulaire ministérielle du 4 juillet 2002 relative aux installations de stockagede déchets ménagers
et assimilés ;

la ciroulaire ministérielle du 30 juillet 2003 relative aux procédures à suivre encas de déclenchement
de porlique de détection de radioactivité surlos centres d'enfouissement technique, les centres de
traitementpar incinération, lessites de récupérationde ferrailles etles fonderies;

la circulaire ministérielle du 6 juin 2006 relative aux installations de stockage de déchets non
dangereux; :

lescirculaire etnote ministérielles du8 février 2007relatives à la prévention dela pollution des sols et

à la gestion des sols pollués ainsi qu'à la réhabillation des sitespollués ;

la circulaire ministérielle du 24 décembre 2010 relative aux modalités d'application des décrets
n° 2009-1241, 2010-369 et 2010-875 des29 octobre 2009, 13 avril 2010 el26 juillet 2010 modifiant la
nomenclature desinstallations classées pourla protection de l'environnement exerçant une activité de
traitement de déchets ;
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les actes antérieurs délivrés à la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD
(CCPBS), dont le siège est situé 17 rue Raymonde Folgoas Guïlou à PONT L'ABBE, pour
l'installation de stockage de déchets non dangereux (refus de compostage) exploitée au lieu-dit
"Le Yeun”(parcelles cadastrées n° 91b et n° 91c de la section ZA) dans la commune de TREMEOC
arrêté préfectoral d'autorisation n° 49-95-A du 6 avril 1895 pourune capacité de 15 000 tonnes/an ;
- arrêté préfectoral complémentaire n° 96/1787 du 27 juin 1996 (enfouissement spécifique de
15 000 tonnes de refus de compostage entreposés provisoirement sur le site de l'unité de
compostage d'ordures ménagères résiduelles exploitée par la CCPBSà PLOMEUR);
- arrêté préfectoral complémentaire n° 98-1247 du 10 décembre 1998 (modification de la constitution
des casiers de stockage y compris de la couverture finale) ;
- arrèté préfectoral complémentaire n° 98-2228 du 24 décembre 1998 (ajoutà l'arrêté précédent surla
conslitution de la couverture finale);
- arrété préfectoral complémentaire n° 00-534 du 6 avril 2000 (redéfinition des casiers D et E,
prolongation du fonctionnementde l'installation au-delà du 41/7/2002) ;
- arrêté préfectoral complémentaire n° 87-02-A du 13 mai 2002 (admission de boues hydroxydes de
l'unité de potabilisation d'eauexploitée parla CCPBSà PONT-L'ABBE) ;
- arrêté préfectoral complémentaire n° 31-03-A du 15 janvier 2003 (renoncement à la combustion du
biogaz partorchère, nouvelles dispositions d'ordreréglementaire) ;
- arrêté préfectoral complémentaire n° 264-03-A du 1° août 2003 (limitation de la production de
lixviats, gestionel surveillance deseaux pluviales non polluées) :
- artêté préfectoral complémentaire n° 2-06-AI du 30 janvier 2006 (fixation du montant des garanties
financièresliéesà l'installation en exploitation et en post-exploitation) ;
- arrêté préfectoral complémentaire n° 18-07-AI du 15 mars 2007(rehausse du casier D) ;
- lettre préfectorale du 24 décembre 2008 actant la possibilité, du fait del'arrêt momentanéde l'unité
decompostage d'ordures ménagères résiduelles exploitée parla CCPBSà PLOMEUR,de comblerle
casier D avec environ 1300 m° de déchels inertes au cours du 1” semestre 2009 avantl'arrêt
programmé — pour desraisons réglementaires — de l'exploitation de l'installation de stockage de
déchets non dangereux au 30juin 2009
- arrêté préfectoral complémentaire n° 67-09-AI du 2 décembre 2009 (campagnedite "RSDE*sur les
lixiviats) ;

   

la demande présentée initialement le 2 février 2011 par la CCPBS, actualisée sous la forme d'un
dossier mis à jour en date du6 juillet 2012 et complété le 10 juillet 2012, afin d'obtenirl'autorisationde
créer deuxnouveaux casiers de stockagede déchets non dangereux par extension- sur desterrains
mitoyens - del'emprise de son installation de stockage de déchets non dangereux (ISDnd) siluée au
lieu-dit "Le Yeun” dans la commune de TREMEOC el exploitée jusqu'au 30 Juin 2009, en vue de
constituerun site unique sur le territoire des communes de TREMEOCet de PLONEOUR-LANVERN;

le dossier déposé à l'appui de celte demande comporiant parallèlement, dansle périmètre de
l'actuelle ISDnd désormais en phase de post-exploilation, le projet d'implantation d'une centrale de
production d'électricité au moyen de panneauxphotovoltaïques;

la demandeassociée présentée le juillet 2012 par la CCPBSafin d'instituer desservitudes d'utilité
publique autitre del'aricle L. 512-12 du codede l'environnement pourl'ensemble des lerrains silués
dans la bande des 200 mètres prescrile parl'article 9 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997
modifié autourde la zoneà exploiter des nouveaux casiers de stockage de déchels non dangereux
surle territoire des communesde TREMEOC, PLONEOUR-LANVERNet PLUGUFFAN;

le dossierdéposé l'appui de cette demande ;

fa décisiondu 3 janvier 2013 du présidentdu tribunal administratif de RENNESportant désignation du
commissaire enquêteur ;

l'arrêté préfectoral du 4 février 2013 ordonnant l'organisation d'une enquête publique d'une durée de
six semaines, du 25 février 2013 au 5 avril 2013 inclus, relative à la demande d'autorisation de
création de deux nouveaux casiers de stockage de déchets non dangereux et à la demande associée
d'institution de servitudes d'utilité publique sur le territoire des communes de TREMEOC,
PLONEOUR-LANVERN et PLUGUFFAN;

l'accomplissement desformalitésd'affichage réalisé dans ces communesde l'avis au public :

la publication decet avis dans deux journaux locaux les 7 et 27 février 2013 ;

lesregistres d'enquête,le mémoire en réponsedela CGPBSdu 19 avril 2013 el l'avis du commissaire.
enquêteur du 5 mai 2013, complété le 17 juin 2013 ;

l'accomplissement des formalités de publication sur le sile internet dela préfecture du FINISTERE;
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les avis émis parles conseils municipaux des communes de TREMEOC le 20 mars 2013,
PLONEOUR-LANVERNle 26 mars 2013 et PLUGUFFANle 29 mars 2013 ainsi que des communes
de COMBRITle 27 mars 2013 et PLOMELIN le 29 mars 2013 dontlo teratoire est touché par le rayon
d'affichage fixé parla rubrique n° 27602 dela nomenclature(1 Kilomôtro) ;

les avis exprimésparles différents services el organismes consultés :
- DRAC le 26 février 2013 ;
- ARS-DTle 21 février 2018 :
= SDISle 14 mars 2013 ;
- DDTM le 15 mars 2013 ;
- DIRECCTE-UT le 22 mars 2013 :
= INAO le 29 mars 2013 :

l'avis dela commission de sui desite (CSS) surl'étude d'impactjointe à la demande d'autorisation
présentée parla CCPBS émislors de sa réunion du7 juin 2013 ;

l'arrêté préfectoral du 20 septembre 2043 portant sursis à statuer pour 3 mois à compter du
21 septembre 2013 ;

le rapport etlespropositions en date du 25 novembre 2013 de l'inspectiondes installations classées
(DREAL-BRETAGNE) transmis le 6 décembre 2013 ;

avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
{CODERST) émis lors de sa séance du 19 décembre 2013,au cours delaquelle les représentants do
la CCPBSont été entendus;

 

le projet d'arrêté porté le 23 décembre 2013 à la connaissance de la CCPBS;

la lettre du président de la CCPBS du 23 décembre 2013 par laquelle il précise qu'il n'a aucun
observation à formuler sur le projet d'arrêté susmentionné :

l'arrêté préfectoral n° 34-13AI du 26 décembre 201 partant, en venu de l'article L. 515-12 du code de
l'environnement, sur le territoire des communes de TREMEOC, PLONEOUR-LANVERN et
PLUGUFFAN,institution de servitudes d'utilité publique autour delISDnd exploitée par la CCPBS au
lieu-dit "Le Yeun” dans la commune de TREMEOC dans le cadre de son extension sur leterritoire des.
communes de TREMEOC et de PLONEOUR-LANVERN;

 

l'arrêté préfectoral n° 2013213-0005 du 1° août 2013 portant dérogation aux articles L. 411-1-l-1
et L. 411-14-3 du code de l'environnement pourla capture, la destruction ou la perturbation
intentionnelle d'espèces protégées et pour la destruction, l'altération ou la dégradation de sites de
reproductionou d'aires de repos d'espèces animales protégées, au bénéfice de la CCPBS dans le
cadre del'extension da l1SDnd exploitée aulieu-dit "Le Yeun" dans la commune de TREMEOCsur le
territoire des communes de TREMEOGet de PLONEOUR-LANVERN;

 

CONSIDERANT que la demande d'autorisation présentée par la CCPES a, au cours de son instruction,
suscité des observations de la part del'inspectiondésinstallations classées, en particulier
- quant à la traitabilié des lixiviats issus des nouveaux casiers de stockage de déchets non dangereux
en l'absence d'éléments sur les capacités et les performancesdes stations d'épuration collectives
recevant ces effluents en fonction de leur composition physico-chimique et sur l'ensemble dos
polluants concernés (salinité, rapport DCO/DBOS, azote ammoniacal, métaux, etc), au rogard do
l'article 37 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de
déchets nondangereux;
- quant à la gestion du biogaz issu des nouveaux casiers de stockage do déchets non dangereux en
absence d'étude relative aux disposiifs de traitement (valorisation ou, à défaut, destruction par
combustion) nécessairement associés au drainage et à la collecte prévus dubiogaz, au regard de
l'article 19 de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux ISDnd ;
- vis-à-vis du projet de centrale photovoltaïque dans le périmètre del'actuelle installation de stockage
de déchets non dangereux désormais en phase de post-exploitation notamment quant audescriptif
technique età l'étude des dangers :

  

CONSIDERANT que la CCPBS,informée par le préfet du FINISTERE de ces obsewalions par lellre du
10 octobre 2012, n'a pas fourni l'ensemble des éléments permettant d'y satisfaire ;
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CONSIDERANT qu'il est possible, préalablement (lxivials) ou dans le cadre (biogaz) de la mise en
exploitation des nouveaux casiers de stockage de déchets non dangereux, programmée à compter du
mois de septembre 2014, d'imposer à la CCPBS de mener des études complémentaires et d'en
remettre au préfet du FINISTEREles conclusions ainsi que ses engagements y compris en terme de
calendrier;

CONSIDERANTqu'il apparaît que le projet de centrale photovoltaïque dans le périmètre dé l'actuelle ISDnd
désormais en phase de post-exploitalion n'est pas totalement finalisé et est reporté;

CONSIDERANT que les études complémentaires précitées sont de nature à procurer à la CCPBS les

informationsdevant lui permettre - notamment sur la base des meilleures techniques disponibles:
tirées du BREF intitulé "Industries de (raïlement de déchets” (WTI) - d'assurer l'aménagement et
l'exploitation de son ISDnd selon les conditions réglementairement applicables en matière de lxivials
et de biogaz;

 

CONSIDERANT que les autres enjeux environnementaux associés auprojet d'extension de son 1SDnd
envisagé parla CCPBSont été correctement appréhendéset pris en compte au sens des intérêts
mentionnés parles articlesL. 211-1 etL. 8111 du code de l'environnement;

CONSIDERANT que lSDnd exploitée par la CCPBSapparaît, dansles condilions prévues, compatible avec
les dispositions des documents de planification que sont le PREDIS de la région BRETAGNE,le

PDPGDMAdu FINISTERE,le SDAGEdubassin LOIRE-BRETAGNE et le SAGEde l'ODET;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement,

l'autorisation ne peut êlre accordée que siles dangers ouinconvénientsde l'installation peuvent être
prévenuspar des mesuresque spécifiel'arrêté préfectoral ;

 

GONSIDERANTqueles dispositions prescrites à la CCPBS sontde nature à prévenir les nuisances et
risques présentés par soninstallation ;

 

CONSIDERANT que des servitudes d'utilité publique - en vertu de l'arlicle L. 515-412 du code de
l'environnement- ont été insttuées par l'arrêté préfectoral n° 34-13AI du 26 décembre 2013 autour de
'ISDnd exploitée parla CGPBSaulieu-dit "Le Yeun” dans la commune de TREMEOG dansle cadre
de son extension surle territoire des communes de TREMEOG et de PLONEOUR-LANVERN,surle
territoire des communes de TREMEOG, PLONEOUR-LANVERNet PLUGUFFAN ;  

CONSIDERANT qu'à l'issue de la procédure d'instruction, aucune disposition d'ordre réglementaire où
d'intérêt général - au tire de la législation sur les installations classées pour la protection de
l'environnement - susceptible de s'opposer à la délivrance de l'autorisation sollicitée par la CGPBS n'a
été mise en évidence :

CONSIDERANTque lesconditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies:

SURproposition du secrétaire généraldela préfecture du FINISTERE;

ARRETE

TITRE 1 + PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE1.1. BENEFICIAIRE ET PORTÉEDE L'AUTORISATION

ARTICIE 111. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION
La COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD (CCPBS), dontle siège est situé 17 ruc
Raymonde Folgoas Guillou à PONT-L'ABBE, est autorisée, sous réserve durespect des prescriptions du
présent arrêté, à exploiter sur le lerrloire des communes do TREMEOC et de PLONEOUR-LANVERN, au
lieu-dit "Le Yeun', une installation de stockage de déchots nondangereux (ISDnd) détaillée dans les articles
suivants.
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En cas de découverte archéologique fortuite effectuée au cours des travaux d'aménagement del'extension de
l'installation de stockage de déchets non dangereux aulorisée par l'arrêté préfectoral n° 49-95-A
du6 avril 1995, il appartient à l'exploitant d'informerle Service Régional de l'Archéologie conformément aux
articles L. 581-14 à L. 53116 du code dupatrimoine.

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES
ANTÉRIEURS

Losdispositions desdécisions préfectorales antérieureslistées ci-dessous sont modifiées, supprimées etou
complétées dansles conditions du tableau récapitulatif ci-après.

[Référèncesdesarrôléspréfectoraux d'autorisation Références desarticles
(APA) ou arrêts préfectoraux complémentaires lont les prescriptions son

 

Nature des modifications
(suppression, modification,

 

 
 

 

(APG) supptimées ou modifiées !
ouautres documents antérieurs: ou complétées ajout de prescriptions)

APÀ n° 49-05-A du 6/4/1985 (capacité de 15 000 : Remplacement, modification,En intégralitétonnes/an). complément
APC n° 98-1247 du1071271998 (mouiicalion de la à
constilution des casiers de stockage y compris de - LS
la couverture finale) | _ TReRE
APC n° 98-2228 du 24/12/1908 (ajout à Tanete ;
précédent sur la constitution de la couverture : Poirepe maintenues
APC NN 00-834 du GM42000 (redéfinlion des Prcsciptons
casiers D et E, prolongation du fonctionnement de -
l'installation au-delà du 1/7/2002 Jl
APCn° 31-03-A du 15/1/2008 (renoncementà la
combustion du biogaz par torchère, nouvelles| Arlicle 1 (hors alinéa 1)

maintenues
 

Remplacement, modification,

 

 

 

dispositions d'ordre réglementaire) SORPANEE
APC n° 264-03-À du 18/2008 (Imation de la Remplacement, modification,
production de Ixviats, gestion et surveillance des En intégranté complément
eaux pluvieles non polluées). | Aritea323etties |
APE n°2-06-AIdu 30/1/2006 (fxaliondu montant Gi à
des garanties financières liées à l'installation en En intégralité D
exploitationet en post-exploitation
APC n° 18-07-AI du 15/2007 (rhausse du
 

- Prescriptions maintenues
     |'casler D). =

APC n° 67-09-AI du 2/12/2009 (campagne . Prescriptions
"RSDE"surles lixiviats) maintenues  

ARTICLE 1.13 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également auxautres installations ou équipements exploités
dens l'établissement, qui, mentionnésou nondans la nomenclalure, sont de nature parleur proximité ou leur
connexité avec une installation soumise: à aulorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette
installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux proscriptions générales applicables aux
installations classées soumises à décleralion sont applicables aux installations cassées soumises à
déclaration incluses dansl'établissement dès lorsque cesinstallations ne sont pasrégies par le présent arrêté
préfectoral d'autorisation.

Les dispositions dos arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à enregistrement sont applicables auxinstallations classées soumises à
enregisirement incluses dansl'établissement dèslors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent
arrêté préfectoral d'autorisation.
ARTICLE1.14. AGRÉMENTDES INSTALLATIONS
Sans objet.



CHAPITRE1.2. NATURE DESINSTALLATIONS

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES.
 

  

 

 

MSAE]A Unités‘ Gtère Set Unité VolumeBuique lanta, bg, Haltelenbique Lau dorinstlaton de du du |'autosé ét
No scie) classement critère |eutère| €) neÙ autorisé

2760 2 À insialalondeslockage Inslalllondogioctagede Déchois | - - 0760 lonnbs/
de déchets non déchols non dangereux: non an

dangereuxautre que -reluslourdsde dangereux
celles mentionnées la compostage
rubrique 2720 et celles {1 400 lonnosfan):
relevantdesdisposons - encombrants de |
de Farile L.541-30-1 du déchèleres non
codo del'environnement. recyclables ou non

Valarisables
énargéliquement

l (8250 tonnestan) _
2540: A instalation do stockage |Inslalalion de stockage de Quantibde) 10 Tomnes 39 onnes

de déchets non déchelsnon dangereux: échols our jour
dangereuxautre que -rofuslourdsde reçus par

celles menfonnéosàla compostage: our
- encombrants do

relevant desdispositions déchèteries non Capacité 25 000 tonnes 172147 tonnes
de l'aticleL.641-30-1 du) recyclables ounon totale es)
code de l'environnement Valoisables

énergéliquement. |   
(): AS (Autorisation avec Servitudes d'utiité publique) ou À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D
(Déclaration) ou DC (déclaration avec contrôle périodique) ou NC (Non Classé).
(*): Eléments caractérisant la consistance, le rylhme de fonctionnement,là volume des installations ou les
capacités maximales autorisées.
(**) : Capacité correspondant aux deux nouveauxcasiers de stockage n° 1 et n° 2; compte tenu des déchets
entreposés dans l'installation de stockage de déchets non dangereux autorisée par l'arrêté préfectoral
n° 49-95-A du 6 avril 1995 (casiors À, B, C, D et E) soit 102 744 tonnes, la capacité totale dusite est de
274 891 tonnes.

 

Selon la directive 2010/7S/UE du parlement européen et du conseil du 24 novembre 2010 relative aux
émissions industriellesdite "ED" transposéeen droit français par l'ordonnance n° 2012-7 du5 janvier 2012
dontle décret n° 2013-374 du 2 mai 2043 définit les conditions d'application etau litre de l'article R. 515-59.3°
du code de l'environnement,la rubrique n° 3540 estla rubrique dite "principale" et le BREF de référence est
celui intitulé ‘industries detraitement de déchets” (WTI).
ARTICLE12.2. SITUATION DEL'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées dans les communes, parcelles ellieux-dits suivants
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Elles sont reportées sur le plan de situationet surle plan général joints en annexes et II duprésent arrêté.
La surface tolale aceupée parles installions, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface
totale concernée parles travaux de réhabilitation à la fin d'exploitationreste inférieure à 137 536 m?, dont :
- 83 290 mŸsurle territoire de la commune de TREMEOC ;
- 54 246 m?surle territoire de la commune de PLONEOUR-LANVERN.

 



ARTICLE12.3. AUTRESLIMITES DE L'AUTORISATION
Article 12.31. Quantité et capacité de déchets autorisées — Cote et altitudo maximalos
Les quantités de déchets autorisées à être sockés par le présent arrêté correspondent aux valeurs
maximales suivantes, détaillées à l'article 1.2.4 ci-après :

 

 

[__ Casiers À B,C,D'etE © Caslers n° 1 etn° 2 Quanfitéstotales
102 744tonnes 172 147 lonnes L

FE 178 685 m° 217 907 m°   
S'agissant des nouveaux casiers n° { etn° 2, la capacité annuelle d'admission est de 9 750 tonnes, dont

- 1400 tonnes/an de refus lourds de compostage;
-8 360 tonnes/an d'encombrants de déchèterie nonrecyclables ounon valorisables énergétiquement
Elle correspond à un volumetotal annuelde déchets de 12 340 m°.

La géométrie des casiers de stockage de déchels est lelle que les cotes NGFdu site sontlimitées aux valeurs
suivantes :
 

Cotes maximales Cotes maximales de la couverture
Caslers des déchets (mètres) finale après remise en état

7 (mètres)
58,93 61,53

59,40
56,13
56,14
51,94
64,00
48,00
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Article 1.2,3,2, Nature des déchetsautorisés - Déchetsinterdits

Les déchets admis sur le site de l'installation de stockage sont ceux listés ci-après parréférence à la
nomenclature des déchets en application des articles R, 541-7 à R641-11 du code de l'environnementet des
annexes associées
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D'EAU DESTINEE À LA CONSOMMATION HUMAINE ET D'EAU A USAGE ®
INDUSTRIEL LL
Déchets de compostage 180501
- fraction noncompostée des déchels municipaux et assimilés
DECHETS MUNICIPAUX (DECHETS MENAGERS ET DECHETS ASSIMILES
PROVENANT DES COMMERCES, DES INDUSTRIES ET DES ADMINISTRATIONS) Y 20

 

COMPRIS
Déchets

  LES FRACTIONS COLLECTLES SEPAREMENT
1combrants 2003

       
Cesdéchets sont refroidiel ne sont pas explosifsou susceptibles de s'enflammer spontanément.
Lesdéchets qui ne figurent pasdans cette liste sont interdits dans l'installation
Article 1.2.3.3. Origine géographique des déchets
Lesdéchetsadmis sur losite del'installation de stockage proviennent desterritoires couverts par:
- la Communauté de Communesdu Pays BigoudenSud s'agissant des refuslourds de compostage (unité de
compostage d'ordures ménagères résiduelles exploitée par la CCPBSdans la commune de PLOMEUR) ainsi
que des encombrants de déchëteries non rocyclables ou non valorisables énergétiquement;
- les syndicats VALCORet SIDEPAQ s'agissant des encombrants de déchèteries non recyciables où non
valorisables énergéliquement.
Article 1.2.3.4. Périmètre d'isolementet m:

Leszonesexploitées descasiers de stockage sont situées à plus de 200 mètresde tout immeuble habité ou
occupé par des tiers, des stadesou terrains de sport oude camping, des zonesdestinées à l'habitat par des
documents d'urbanisme opposables aux tiers ainsi que des établissements recevant du public sauf si
l'exploitant apporte des garanties équivalentes en lerme d'isolement par rapport aux tiers sous forme de
contrats, de conventions ou de servitudes couvrant la totalité de la période aclive d'exploitation et de la
période de suivi,

 

ise foncière Obligations de l'exploitant



A cetitre,sont notammentapplicables les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 34-13AI du 26 décembre 2013
portant - en vertu de l'article L. 51512 du code de l'environnement, sur le terrloire des communes de
TREMEOC, PLONEOUR-LANVERNet PLUGUFFAN- institution deservitudes d'utilité publique (SUP) autour
de l'installation de stockage de déchets non dangereux exploitée par la Communauté de. Communes
duPaysBigoudenSud au lieu-dit "Le Yeun* dans la communede TREMEOCdansle cadre de son extension
sur le territoire des communes de TREMEOC et de PLONEOUR-LANVERN
L'exploitant prend, pour ce quile concerne,les mesures nécessaires aurespectdes termes de cet arrêté.

ARTICLE 1.2.4, GONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement, comprenant l'ensemble des. installations classées et connexes,est organisé en un site
unique regroupantà la fois :

 

- l'emprise de l'installation de stockage de déchets non dangereux autorisée initialement par l'arrêté
préfectoral n° 49-95-A du6 avril 1995, exploitée du 29 juillet 1996 au 30 juin 2009 et désormais en phase de
post-exploitation il s'agit descasiers À, B,C, D et ainsi que deleurs équipements associés;
- l'emprisede l'extension de cette installation sur des terrains mioyens pour l'exploitation de deux nouveaux
casiers de stockage de déchets non dangereux; il s'agit des casiers n° 1 et n° 2 ainsi que de leurs
équipements associés.
1158 composeprincipalement des éléments suivants:

- une entrée unique à l'est du site et des voiriesintérieures ;
- un bâtiment d'accueil(fonction administrative et locaux sociaux) ;
- un pontbascule associé à un dispositif fixe de détection de radicactivité ;
- les 5 casiers À,B, C,D et munis d'une couverture finale et contenant au total 102 744 lonnes de déchets
ainsi que leurs équipements associés notamment:

un bassin aéré pourla collecte etla gestiondesliiviats;
- un bassin pourla collecte des eaux pluviales non polluées parles déchets avant rejet dans un bassin
d'infillration dansl'emprise du site ;

- le casier n° 1, divisé en 13 alvéoles, et le casier n° 2, constilué d'une seule alvéole, ainsi que leurs
équipements associés notamment :

un bassin aéré pourla collecte et la gestion des lixiviats ;
- trois bassins pourla collecte des eaux pluviales non polluées par les déchets avant rejet aumilieu

naturel ;
- des aménagements connexes nécessaires à l'exploitation, notamment ceux liés à la gestion des lixivials et
du biogaz (réseaux de drains, etc).

 

Les caractéristiquesdimensionnellesdescasiers À, B, C, D et sont les suivantes :
 

 
 

  

 

 

 

  

 

         

ï QUANNEEAdE
Gaslers Ë Ro ou stockés

Déchets sockés dé| déchets Masse | Volume
f : li stockés |(D, | (nm)

Refusde compostage 20/7/1996|
# en vrac etenballes) 21/4/1997 560 17684 307721

Refus de compostage 18/3/1997
8 en balles) | a2rar9g| 530 1800; 27.28

231989Refus de compostagec 2650 6900 re Sinoeco| ago 160% arau

Refusde compostage (en 57572004 ”
D| 5000 7650 baies)et déchets mertes 30/6/2009 950 32211 55018 |

Relus de compostage(en cys200
€ 2300 3350 balles) et boues Roi go over 22678

le — | hydroxydes
GE EAN NE ;Total, 18000 30950 : EU node |. 178685   



10

Les caractéristiques dimensionnelles des casiers de stockage de déchets non dangereuxn° 1 et n° 2 sont les
suivantes, pourunedensité moyennedes déchetsen place égale à 0,79 et unehauteur des déchets stockés
comprise entre 3,75 mères et 8,50 mètres:
 

Surface des fondsde forme Volume maximal destockage Capacité de stockage
 

 

 

 

 

 

 

 

Gasiers-Aléoles “mi {nm} tonnes)
1464 ] 14 588 E: 11525 |

1464 14 000 11 060_ 1464 14 802 11.694
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1 464 15078 U 11912 ——
1853 L 17878 14123
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ne   
 

 

 

     
      

1825 = 15754
CT-AI0 1 879 5

| CHAT | 1857 15 830
C1-A12 1831 13418
CAS 1879 L 14290

[[SOUS-TOTAL 22165 974
C2-A1 1005 16 933 12 587
TOTAL 23160 DE TENTE
 

Le présentarrêté ne prend pas en comple l'exploitation d'une centrale de productiond'élecircité au moyen de
panneaux photovoltaïques sur l'emprise des casiers À, B, C, D el E solicitée par la Communauté de
Communes du Pays Bigouden Sud dans le cadre de sa demande, centrale dont l'implantation n'est pas
autorisée.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

ARTICLE 13.1. CONFORMITÉ
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagéeset exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause,elles respectent parailleurs les dispositions duprésentarrêté,des arrêtés
complémentaires ainsi que les réglementations autres en vigueur.

  

CHAPITRE 1.4. DUREEDE L'AUTORISATION

ARTICLE14.1. DURÉE DE L'AUTORISATION
Laprésente autorisation cesse de produire effet si l'installation objet du présent arrêté n'a pas été mise en
service dans un délai de trois ansou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de
force majeure.
La période aclive de l'exploitation correspond aux opérations d'admission et d'apports des déchets ainsi
qu'aux travaux de réaménagementsdéfinis parl'article 8.1.6.10 du présent arrêté.

La duréede l'autorisation d'exploiter accordée parle présent arrèté est, pour les opérations d'admission et
d'apports des déchets, de 17 ans et 9 mois à compter de la mise en service du casier n° 1 - successivement
lesalvéoles C1-A1 puis C1-A2,etc. jusqu'à C2-A1 - soit jusqu'au 31 mai 2032 pour une mise en service
prévue au mois de septembre 2014. Celle autorisationd'exploiter ne peut être poursuivie au-delà de celte
échéance qu'aprèsl'octroi d'une nouvelleautorisation sur la base d'une demande déposée en ternps utile par
l'exploitantdans lesformes réglementaires.
Les travaux de réaménagements définis par l'article 8.1.6.10 du présent arrêté sont effectués dans le délai
maximal d'une annéeau fur et à mesure du comblement des alvéoles ou casiers ; ce délai prolonge d'autant
lapériode active del'exploitation soit jusqu'au 31 mai 2033 au plus tard.
S'agissant des casiers À, B, , DetE:
- la période aclive d'exploitation est interrompue à compter du22 juilet 2011, date de réception finale des
dernierstravaux de réaménagements prescrits parl'article 2.5 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 49-95-A
du 6 avril 1995 ;
- la période de suivi, dite de post-exploitation, selon le tire IV applicable de l'arrêté ministériel du
9 septembre 1997 modifié,est effective depuisle 23juillet 2011
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Lecas échéant,la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution
des prescriplions archéologiques édictées parle préfet de région en application du décret n° 204-490du 3
juin 2004 relatif aux procédures administrativesctfinancières en matière d'archéologie préventive.

ARTICLE 1.42. DURÉE DE LA PÉRIODE DE SUIVI

La durée de la période de suivi pendant laquelle l'installation de stockage de déchets non dangereux
nécessite encore une maintenance, une surveillance et un contrôle est d'au moins 30 ans. Celte période fait
suite à la période active de l'exploitationdéfinie à l'article 1.4.1 ci-dessus,

S'agissant des casiers À, B,C,Det E, elle court au moins jusqu'au 22juillet 2041. S'agissant des casiers n° 1
et n° 2,ele court sur une période d'au moins 30 ans aprèsl'exéculion des travaux de réaménagements
définis parl'article 8.1.6.10 du présent arrêté.

ARTICLE143. DURÉE DE L'EXPLOITATION

La durée de l'exploitation dusite couvre les durées de la période d'exploitation active et dela période de
suivi

CHAPITRE1.5. GARANTIES FINANCIERES

ARTICLE18.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES

Les garanties financières s'appliquent pour los activités visées au chapire 1.2 du présent arrêté -
conformémentà l'article R. 516-2 du code de l'anvironnement- de manière à permettre, en cas de défaillance
diel'exploitant, la prise en charge desfrais occasionnés parles travaux liés
- à la surveillance et au maintien en séourité du site;
- aux interventions en cas d'accident oude pollution ;
- à la remise en état du site après exploitation.
ARTICLE1,52, MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Les garantiesfinancières à constitueravant la mise en exploitation aclive des casiers de stockage dedéchets
nondangereux n° 1 et n° 2 ot l'évolutionde garanties financières en fonction de la périodede suivi des
casiersÀ, B,C, D etE ainsi que de la période active d'exploitationel de la période de suivides casiers n°1 et
n° 2 sont celles du lableau récapitulatif ci-après(valeurs correspondant à l'indice TPO1 de référence égal à
702,2 du mois de juillet 2013 exprimées en € TTC surla base d'un laux de TVA égal à 19,6 %).

  

 

 

 

 

 

 
   
 

 

 

 

  

Montant tal des garanties financières Réparilon du montant des garantles fnénclères en %
“pour l'ensemble dusite éèjon les postes de l'ile R, 516-2.IV du code de l'environnement_
dr AG Supeillanco !inieiventioné an cué Remise én élal du site

ï du site”. X'écéldent oude polir après exploitation
Fos6 284354 90 3 7
965.021 1184165. 89 3 : ë

26502 1184 165 sr CE 10
1 160 859 85 3 D ee

_s4 1184818 #4 Rs = ] 3
399-2087| 774 092 925 814 CES 4 = - I

Éogë-2042| 622358 TÉ6 204 06 HE— En 2
2043-2047 387 338 463 256 26 : 4 =
2048-2052 393 464 458 622 % 4 = |
É0S3-2057| 364 671 436 146 07 3 =
2058-2062| 346 708 A4 TTO 07 3 = u       

Cesgaranties financières se substitueront alors au montant de 440 798 € TTC correspondant aux garanties
financièrespourles 5 premières années de la période de suivi en post-exploitation des seuls casiers À, B, C,
DetE (années 2011-2016)
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ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Dansle délai d'un mois à compter de la notification du présent arrêté et selonles conditions prévues par le
présentarrêté, l'exploitant adresse au préfet duFINISTERE

ARTICLE 1,

 

- le documentattestant la constitution des garantiesfinancières établie dans les formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 relatif eux modalités de constitution des garantiesfinancières prévuesaux arlicies
R: 516.1 et suivantsdu codede l'environnement;
- la valeurdatée du dernier indice public TPO1

ARTICLE. 1.54. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES
Lo renouvellement des garanties financières intervient au moins lrois mois avantla date d'échéance du
documentprévu à l'article 1.5.3 ci-dessus.

Pour altester du renouvellement dos garantiesfinancières, l'exploitant adresse aupréfet du FINISTERE, au
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveaudocument dansles formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillot 2012 précité.

AGTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES
L'exploitant est enu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du préfet du
FINISTEREdensles cas suivants

 

ARTICLE 1,

 

- au plus tousles cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TPO1 ;
- sur une période auplus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de
l'indice TPO1, et ce dansles six mois qui suivent ces variations
ARTICIE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANTDES GARANTIES FINANCIÈRES
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions
d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 duprésent arrêté.

ARTICLE1.5.1. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES

Outre les sanclions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de geranties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévuesà l'article L. 171-8 de ce code.
Conformément à l'article L. 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu
d'assurer à son porsonnel lo paiementdes salaires, indemnités et rémunéretions de toute nature auxquels il
avait droit jusqu'alors.

ARTICLE1.58. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES
En casde défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières.
- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ouindirectementles
installations soumises à garantiesfinancières;
- où pourla mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecterl'environnement
ARTICLELS. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitantla
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont
été normalement réalisés,

Ceretour à une situation normale esl constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'aclivité prévue
aux articles R. 512 391 à R. 512-39-3, parl'inspection des Installations classées qui établit un procès-verbal
de récolement.

L'obligation de garantiesfinancières estlevée pararrêté préfectoral.

 

En application de l'article R. 516-6 du code de l'environnement,le préfet peut demanderla iéalisation, aux
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un fiers expert des éléments techniques justifiant la levée de
l'obligation de garantiesfinancières.

CIATITRE1.6. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée parle demandeur à sesinstallations, à leur mode d'utilisation ouà leur voisinage,
et de nature à entraîner un changementnotable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est
portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation dans les
conditions de l'article R. 512-33-1l du code de l'environnement.
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ARTICLE 1.62. MISE À JOUR DES ÉTUDESD'IMPACTET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées lors de toute modification notable telle que prévue à
l'aricle R. 612-33 ducode de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au
préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments dudossier justifiant desvérificalions particulières,
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais
engagésà celle occasion sontsupportés parl'exploitant.

En paticulier, toute augmentation des apports annuels de déchets stockés dans l'installation doit être
préalablement déclarée au préfet.
ARTICLE 1.63. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsqueleur
enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leur réutiisation afin de garantirleur mise en sécurité et la prévention des accidents.
ARTICLEL64. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur unautre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.
ARTICLE1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Le changementd'exploilant est soumis à autorisation. Le nouvel exploitantadresse au préfet du FINISTERE
la demande à laquelle sont annexés les documents établissant ses capacités techniques et financièresainsi
que l'acte attestantde la constitution des garantiesfinancières.
ARTICLE1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures del'article R. 512-74 ducode de l'environnement,l'usage à prendre en compte
pour l'application des articles R. 512-3941 à R. 512-39.5 du code de l'environnement est un usage dit
nonsensible” de type industriel

  

 

Au moins six mois avantla date d'expirationde la périodeaclive d'exploitation autorisée par le présentarrêté,
l'exploitantnotifie aupréfet du FINISTEREla date de cet arrêt. Cettenotificationindiqueles mesures prises ou
prévuespour assurer, dèsl'arrêt de l'exploitation,la mise en sécurité du site ; elles comportent notamment:
- l'évacuationou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptiblesd'être véhiculées
par l'eau ainsi que des déchets présents surle site en dehors des déchets entreposéesdans les casiers et
alvéoles de l'installation de stockagede déchets non dangereux ;

dépollution des sols et deseauxsouterraines éventuellement polluées;
- l'insertiondu site dans sonenvironnement ;
- lesinterdictionsoulimitations d'accès au site ;
-la suppression desrisques d'incendie et d'explosion ;
- la surveillance del'installation et de ses effets sur son environnement.

 

  

En outre,l'exploitant place lesite de son installationdans un état tel qu'il ne puisseporteratteinte aux intérêts
mentionnés l'article L. 511-1 du code del'environnementet quil permelle un usage fulur dusite déterminé
selonl'usage prévu au premieralinéa du présentarticle.
Au moinssix mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet du FINISTERE un
dossier comprenantleplanà jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état dusite.
Ce mémoire précise les mesuresprisesou prévues pour assurer, dèsla fin dela période de suivi, la mise en
sécurité dusite dansles conditionsdel'article 8.1.6.13 du présentarrêté.
En parallèle, conformément à l'article L. 5165-12 et aux articles R. 51525 à R. 515.31 du code de
l'environnement, l'exploitant propose au préfet du FINISTERE un projet définissant les servitudes d'utilité
publique à instituer sur tout ou parie de l'installation. Ces servitudes doivent interdire l'implantation de
constructions et d'ouvrages susceplibles de nuire à la conservation de la couverturedu site et à son contrôle.
Ellesdoiventassurerla protection des moyens de captage et detraitement du biogaz, des moyensdecollecte
et detraitement deslixiviats et le maintien durable du confinement des déchels mis en place. Cesservitudes.
peuvent autant que de besoin limiterl'usage du sol du site et prévoirl'accès aux ouvrages de contrôle et de
surveillance.

  

CHAPITRE1.7. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET
REGLEMENTATIONS

ARTICLE1 RESPECTDES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des aulres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier,le code civil, le code de l'urbanisme, le code du
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglemantalion sur les équipements sous pression
ainsi que des schémas, plans et autres documents de d'orientation etlou de planification approuvés.
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Elles sont également prises sans préjudice des prescrplions dicéesparle code de l'environnementet les
textes subséquents, en particulieret de façon non exhaustive
- l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non
dangereux ou tout(s) autre(s) texte(s) qui viendrai(en)tle modifier ou l'abroger;
- l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risquesaccidentels ausein des installations:
classées pourla protection del'environnement soumises à autorisation;
- l'arrêté ministériel du 15 décembre 2009fixant certainsseuils etcritères mentionnés aux arlicles R. 512-33,
R: 512-46-23 et R. 512-654 du code del'environnement.

Lesdroits destiers sontet demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE2. - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CITAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend - y compris pendant les travaux liés à la création des casiers n° 1 et n° 2 et des
équipements associés- toutes les dispositions nécessaires dansla conceplion, l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation desinstallationspour

limiter le prélèvement et la consommationd'eau;
limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
respecterles valeurs limites d'émissions pourles substances polluantesdéfinies dansle cadre du présent
arrêté ;
la gestion deseffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques,ainsi quela réduction des quantités
rejelées ;
- prévenir entoutescirconstances,l'émission,la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels,

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuventprésenter desdangersou inconvénients pour la
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, pourl'agriculture, pour la

protection de la nature, de l'environnementet des paysages,pour l'utilisation rationnelle del'énergie ainsi que
pourla conservation dessites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

En application des aricles R. 515-58 et suivants du code de l'environnement, la rubrique principale de
l'exploitation concemée parle présentarrêtestla rubrique n° 3540-2 dela nomenclature.
ARTICLE 2.12. IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL : MESURES D'ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION ET

DE COMPENSATION DES EFFETS
Sanspréjudice des dispositions de l'arrêté préfectoral n° 2013-213-0005 du 1° août 2013 portant dérogation
aux articles L. 411-1-I-1 et L. 411-11-3du code de l'environnement,l'exploitant met en place - sur l'emprise du
casier n° 2 et durant l'exploitation du casier n° 1 - un taills à courte rotation dont la coupe sera utilisée
localementen bois énergie; l'exploitant devra pouvoirjustifier d'unetelle utlisation.
ARTICLE2.13. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignesd'exploitation pourl'ensemble desinstallations comportantexplicitement les
vérifications à effectuer, en conditons d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de
dysfonctionnement ou d'arrét momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présentarrêté.

  

 

L'exploitation se fait sousla surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une
connaissance des dangers desproduitsstockés ou utilisés dansl'installation.

CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS
L'établissementdispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables ulisés de manière
courante ouoccasionnelle pourassurerla protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits
de neutralisation,liquidesinhibiteurs, produits absorbants,eto.



CHAPITRE 2.3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre etentretenu en permanence.

ARTICLE 2.

 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion surlesvoies publiques desservant le
site etles zonesenvironnantes de poussières, boues, déchets, ete. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de
roues, etc. sontmis en place entant que de besoin.

11 met en place,au droit de la zone d'exploitation des nouveaux casiers de stockage, un système adapté à leur
géométie el suffisamment dimensionné permeltant d'éviter les envols et de capler les éléments légers
néanmoins envolés il procède régulièrement au nelloyage du système concernéainsi que des abords du
site.
L'exploitant prend les mesuresnécessaires pour lutter contrela prolifération desrongeurs, desinsectesel des
oiseaux, dansle respectdes textesrelatifs à la protection des espèces.

Les activités de li des déchets, de chiffonnage et de récupération de quelque nature qu'elles soient sont
interdites.
ARTICLE2.3.2. CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION

Les abords de l'installalion, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus enbon état
de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,
engazonnement,etc.)
Article 2.3 Esthétique
L'exploitant met en œuvre toutes les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer sesinstallations dans
le contexte paysager environnant, dès le début de leur exploitation et pendanttoute sa durée. Leurs abords,

placés sousle contrôle del'exploitant, sont aménagéset maintenus en bon état de propreté (peintures,etc.)
Les émissaires derejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,etc.)

  

Les mesures compensatoires et d'accompagnement paysagères prévues au dossier de la demande doivent
être mises en œuvre par l'exploitant, en pariculier les dispositions suivantes qui doivent privilégier les
essenceslocales:

  

- conservationet renforcement du boisementsitué au nord-est du bâtiment d'accueil ;
- conservationde la haie bocagère localisée à l'est du bassin de collecte et de gestiondeslikivials issus des
deux nouveaux casiers de stockage dedéchets;
- création d'une haie bocagèreausud desalvéoles3, 4 et5 ducasier de stockage n° 1 ;
- plantation d'un boisement au droit de l'angle sud-ouest du site (nouveauxcasiers de stockage dedéchets et
installation existante)et création d'une haie bocagère en limite sud-ouest de ce boisement ;
- renforcement du boisementen lisière nord-ouest du site.

Un document faisantvaloir les aménagements réalisés dans l'annéeautitre du présent article est intégré au
rapport annuel d'activité dusite prévuà l'article 9.4.1.2 du présent arrêté.

Article 2.3.2.2. Horaires defonctionnement

La réception des déchets surle sile de l'installation se déroule du lundi au vendredi- sauflesjoursfériés— et
de 8 heures à 18 heures. Ces horaires couvrent les opérationsliées à la réception des déchets, en particulier
celles de déchargement, de régalage, de compactage et de recouvrement des déchets ainsi que les travaux
nécessaires à l'aménagement progressif des ouvrages de stockage des déchets (affouilements,
terrassements, elc.).

Toutefois et en tantque de besoin,les dispositifs aérateurs des bassins pourla collecte etla gestion des eaux
pluviales intérieures au site susceptiblesd'entrer en contact avec les déchets etdes lixivials (casiers À,B, C,
D et E d'unepart, casiers n° 1 et n° 2 d'autre part) peuvent fonctionnerchaque jour, en tout ou partie, sans
limitation horaire.
Article 2.3.2.3. Signalisation

Un panneau de signalisation et d'information, en matériaux résistants, est placé à proximité de l'entrée dusite
sur lequel sont notammentprécisés de manière lisible les éléments suivants : identité del'exploitant, définition
des installations, horaires d'ouverture,interdiction d'accès à toute personne non autorisée, références des
arrêtéspréfectoraux applicables aulitre du code de l'environnement.

 

Il présente un schémagénéral de l'organisationde l'ensemble du site.
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CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCE NON PREVENU

ARTICLE2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet du FINISTEREpar l'exploitant
L'inspection des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles etlou analyses
portant sur les nuisances del'établisseiient (émissionset retambèos de gaz, odeurs, poussières, fumées,
rejets d'eaux, déchets et bruit nolamment), y compris dans l'environnement, soient effectués par des
organismes compétents et aux frais de l'exploitant.

CITAPITRE 2,5. INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2,51. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meillours délais à l'inspection des installations classéos les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de soninstallation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnésà l'anicle L 511-1 du code de l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classées, un rapport d'incidentest
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment lescirconstancesel les
causes de l'accident oude l'incident, les effets sur les personnes etl'environnement, les mesures prises où
envisagées pour éviter unaccident ou un incident similaireet pouren pallierles effets À moyenou long terme.
Ce rappoit est transmis sous 16 jours à l'inspection desinstallations classées,
CHAPITRE2.6. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION

DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportantles documents suivants, sans préjuger de ceux le cas
échéant postérieurs au présentarrêté

- lesdossiers de demande d'autorisationinitiauxet les éventuels dossiers complémentaires ;
-lesplans tenus à jour:
- los récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d'autorisation ;
- les arrêtés préfectoraux associésaux enregistrements elles prescriptions générales ministérielles, en cas
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrété d'autorisation;
-les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application dela législation
relative auxinstallations classées pourla protection del'environnement ;
- tousles documents,enregistrements, résultats de vérification etregistresrépertoriés dansle présent arrêté :
ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données.
Cedossierest tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classéessurle site desinstallationsfaisant
l'objet du présent arrêté. Les documents signalés au dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de
l'inspection des installations classées sur le mêmesite durant 5 années au minimum.

CIAPITRE 2.7. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE
A L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

ARTICLE 2.1.1. RÉGAPITULATIF DES CONTRÔLES À EFFECTUER

 

  

  

  

 

 

 

  

 

 

  

 

 

Angles = Gontrôles à effectuer Périodiciés minimales des coi
3162 Programmede caractérisationde la qualité dubiogaz Mesures
9212 produit par l'installation mensuelles et semestrielles
7.25 Vérificalons périodiquesdes systèmes automatiques
7.34 de détection d'incendie et Selonles référentiels en vigueur
_753 des moyens de lutte contrel'incendie L
1.3.7 |" Verfications périodiques des Installations électriques Annuelles

Contrôle de laqualité des effluents confinés
741 pollution accidentelle et/ou eaux d'extinction d'un Avanttoutrejet

incendie) LL
815 | Conte del'admission des déchets |A chaqueadmission de déchets
834 Contrôle de la non radio-activité 2| a32  déchels entrant sortante Sur chaque chargement de déchets
831 du dispositif de détection de radioactivié Annuelles
22.11 Aulo-surveillance Mensuelles et semestrielles
92,12 des rejets à l'atmosphère et des émissions selon les données à recueilli
92,14 atmosphériques. Mensuelles et semestrelles

Mesures comparatives |
S213 Impact desémissions aimosphériques sur Annuel   l'environnement  
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9231 Auto-survelllance desrejets dans l'eau Trimestrielle
9232 Mesures comparaives Annuelles
2241 Surveillance deseffets surles eaux superficielles Semestielle
9242 Surveillance deseffets surles eaux souterraines Semestrelle
9243 Mesures comparatives ‘Annuelles
9244 Bilan hydrique Annuel
925.1 Aulo-surveillance des déchets Bilan annuel
9252 Suivi des lbiviats: Mensuel
9263 | Mesures comparatives Semestrielles

(Au plus 6 mois aprèsla mise en service
9274 Mesures des niveaux sonores des casiers n° 1 etn° 2

puis lousles 2ans
ARTICLE2.1.2, DOCUMENTS À TRANSMETTRE
L'exploitant transmet au préfet du FINISTEREetou à l'inspection desinstallations classées pourla protection
de l'environnementles documents suivants :
 

 

Anlicies: Documents à transmettre |TEchéances
15.10 Garantiesfinancières Pour leur montantetleur évolution ainsi que les
suivants modalités de leurétablissementselonles aricles

1.5.2 et 1.6.3
Pourleur renouvellement, 3 mois avantl'échéance

selon l'arlicle 1.5.4
Pour leur actualisation, tous les 5 ans ou dans les 6

moisselon l'article 1.5.5
 

Porterà connaissance Encas de modification notable, avantréalisation
 

Miseà jourdes éludesd'impact et dedangers
Changement d'exploitant

 

Avant chaque modification notable.
Demande d'autorisation par le nouvelexploitant
 

Cessationd'activité Notification 6 mois avantl'échéance del'autorisation
[Mémoire 6 mois avantle termede la périodede s:

 

 

Esthétique - Etat des aménagementsréalisés Inclusau rapport annuel d'activité
 

 

Déclaration d'incident ou d'accident
Rapport d'incident ou d'accident

Dansles mellleurs délais:
Dansle délai de 46 jours après l'incident ou accident
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Dossier de réexamen par l'exploitant

   

31.62 Synthèsedu programme de caractérisationdu Annuel,
jez produitpar l'installation dansle cadre du rapport annuel d'activité

4.34 |Programme de maintenanceet de surveillance Annuel,
de l'ouvrage d'inflation des eaux pluviales dans le cadredu rapportannueld'activité

_ {bassinEPO)
815 rennes [Au plustard 48Fanass

8164 Contôlde a stabité des digues Chaqueannée, dnscadreapparu
5167 Dossiers lechniques préalables Alfin des Iravaux des aménagements relat

à la mise enstockage - au casier n° 1
| des déchets -au casier n° 2 |

8.168 Relevé topographique ef document Chaque année,dansle cadre du rapportannuel
d'accompagnement d'activité

816.12] Mémoire surl'état du site (gestion du suivi) |Cinq ans aprésie démarrage de ta première période
de suivi

932 Rapportsd'auto-survellence des rejets etdes Chaque mois
émissions(a air » et « eau »)et de surveilance pour le mois

deseffets sur les mieux («air » et « eau») précédent
Chaque premier fmeslre pour l'année précédente

9.3.3 Bilan d'auto-survellance des déchets (article 92.5.1)
| [Chaquemois pour le mois précédent(article 9.2.5.2)
93.5 Résultats des mesuresdes niveaux sonores Dans lemoissuivantla réalisation des mesures
94.11 Bilans périodiques :
9.412 bilan annueldes émissions(déclaration Chaque premiertimestre pour l'année précédente

GEREP)

| - rapport annuel d'activité
: : A loscasionde la mise en servicede l'extension

+ Inooneton:durpublie Chaque premier timestre pour l'année précéd
Auplus lard 4 ans aprèsla publication de

9.45 Réexamendesprescriptions du présent arrêté conclusionsdes MTD
Dansle délai de 12 mois aprèsla publication de ces conclusions
  



TITRE 3. - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.11. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y comprisdiffuses, notamment par la mise en
œuvre de lechnologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
Waitementdes effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantilés rejetées en
oplimisant nolamment l'efficacité énergétique
Les Installations de traitement doivent être conçues, exploitéeset entretenues de manière à réduire à leur
minimurnles durées d'indispanibilté pendant lesquelleselles ne pourront assurer pleinementleur fonction:

Les installations de traitement d'effluents gazeuxdoivent être conçues, exploitées el entretenuesde manière :

 

faire face aux variations de débi, température et composition des effluents ;
- à réduire auminimum leur durée de dysfonctionnementet d'indisponibilité
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement desvaleurs limites imposées,l'exploitant
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ouen arrétant lesinstallations:
concernées.

Les consignes d'exploitation do l'onsemblo des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale otà la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façonà
permellre enloule circonstancelo respect des dispositions du présent arrêté.

 

Le brülage l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas,les produits brûlés sont
identifiés en qualité et en quantité les opérations correspondantes sont consignéesdans un registretenuà la
disposition de l'inspection desinstallations classées.
ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiilé des émissions accidentelles et pour que
lesrejets correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publiques.La conception
et l'emplacement des dispositifs do sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression
interne doiventêtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur fiabilité
ARTICLE 3.13. ODEURS
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants,
susceptibles d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques. Les dispositions
nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des
bassins de stockage ou de {raitement ou dans des canaux à ciel ouvert contenant des effluents, en particulier
les ouvrages pourla collecte et la gestion des eaux pluviales intérieures au site susceptibles d'entrer en
contact avec les déchets et deslixivials définis l'article 4.3.2.2 du présentarrêté.

 

L'inspection des installations classées peut demander, à la charge financière de l'exploitant, la réalisation
d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif du site afin de permettre une meilleur prévention des:
nuisances.

ARTICLE3.14. VOIES DE CIRCULATION
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires afin de
prévenirles envois de poussièreset de malièresdiverses, notamment
- les voies internes de circulation et les aires de stationnement desvéhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées; depuisl'entrée du site, au moins celles desservantles
casiers jusqu'à la limite de chacun d'entre eux ainsi que les bassins des lixiiats sont revêtues d'un enrobé
routier;
- les véhicules sortant del'installation n'entraînentpas de dépôt de poussières ou de boues surles voies de
circulation; à cet offot, des dispositiftels que le lavage des roues des véhicules doivent être prévus encas
de besoin;
- les surfaces oùcela est possible sont engazonnées:
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prisesenlieu et place de celles-ci.
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EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés(récipients, silos, bâtiments fermés) et lesinstallations
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique
démontrée, munies de dispositifs do capotageet d'aspiration permellant de réduire les envols de poussières.
Si nécessaire,les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de
respecterles dispositions du présentarrêté. Les équipements et aménagements correspondants salisfont par
ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évens pour les lours de séchage, les
dépoussiéreurs,etc.)

Sans préjudice des prescriptions fixées par les articles 3.1.4 et 2.3.1 du présentarrêté, l'exploitantdispose sur
le site de ressourcessuffisantesen eaupour respecterles obligations suivantesafin de limiter les envols de:
poussièreslors desopérations d'affouillements desterrains, de stockage et/ou de manutention des matériaux
nécessaires à la création descasiers

ARTICLE3.15.

   

  

- les diverses zones de roulage eou de manœuvre non revêtues sont humidifiées en tant que de besoin au

moyen d'un matériel adapté (arroseuse mobile,ec.) ;
- la vitesse desengins et desvéhiculesestlimitée à 30 km/heure;

- les dépôts de matériaux sont protégés des vents par des écrans en tant que de besoin ou stabilisés pour
éviter les émissionsetles envois de poussières.
Toulesdisposilions sont prises pour empêcherla formation d'aérosols, notamment à partir des dispositifs
aérateurs desbassins pour la collecte et la gestion deseaux pluvialesintérieures au site susceptibles d'entrer
en contact avecles déchets el deslixiviats.
ARTICLE 3.1.6. EMISSIONS DE BIOGAZ
Articlo 3.1.6.1. Généralités

Pour chacun des casiers contenant des déchets biodégradables, l'exploitant lient régulièrement à jour
l'estimation théorique de la production de biogaz, sans préjudice des dispositions des aricles 3.1.6.2 et
3.16.3 ci-après, entenantcompte :
- de la nature et des quantités de déchets stockés ;
- des mesureseffectuées en applicationdu titre 9 du présentarrêté.
Cette estimation porte surla période d'exploitation et de suivi descasiers de stockage.
Sur la base des résullats obtenus,l'exploitant aclualise en tant que de besoin l'étude d'impact, l'évaluation
des risques sanitaires eVou l'étude des dangers de son installation enintégrant lesrisques spécifiquesliés à
la présence du biogaz.
Lorsque le captagede biogaz s'avère nécessaire, les casiers sont équipés, au plus lard un an après leur
comblement, du réseau définiif de drainage des émanalions gazeuses. Ce réseauest conçuet dimensionné
de façon à capter de façon optimale le biogaz et de permettre son acheminement de préférence vers une
installation de valorisation ou, à défaut, vers une installation de destruction par combustion
Article 3,1.6.2. Casiors n° 4 ot n° 2

Dansle cadre del'application del'article 3.1.6.1 ci-dessus,l'exploitantprocède — éventuellement à partir de
mesuresinsitu — à une vérification del'évaluation du potentiel de production de biogaz des déchels stockés
dans lescasiers n° 1 et n° 2 jointe à son dossier de demande d'autorisation.

Surla base desrésultats de celte vérification,l'exploitant — à partir dejustiicationstechniques,économiques
et en tant que de besoin environnementales auregard des conclusions de la mise à jour del'étude d'impact,
de l'évaluationdesrisques sanitaires eUou del'étude des dangers de soninstallation — détermine la nécessité
où non du caplage du biogaz; si un tel captage est nécessaire,il implique une valorisation du biogaz, de
préférence, ou, à défaut,une destruction par combustion.
L'exploitant transmet les résultats préciés au préfet du FINISTERE — accompagnés desjustiications
techniques, économiques et en lant que de besoin environnementalesassociéespourla détermination de la
nécessité ounon du captage du biogaz — au pluslard 6 mois avantla fin prévue du comblement de chaque
alvéole des casiers n° 1 et n° 2
Sile captage du biogaz s'avère nécessaire, l'exploitant transmet aupréfetduFINISTEREl'étude relalive à la
conception de l'installation de drainage, de collecte et de traïlement du biogaz au plus tard à la fin du
comblement dela première alvéole du casier n° 1.

Encas de captagedu biogaz des casiers concernés, les installations de valorisation ou de destruction du
biogaz sont conçues et exploitées afin de limiter les nuisances, risques et polutions dus à leur
fonclionnement. L'exploitant procède à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation
dans les conditions suivantes:

Teneur des paramèlres Fréquence des analyses
CHCO, On HS, Ha 8t HO Semesirellement
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Article 31.6.3, Casiers A,B, C,D otE

Dansle cadre du rapport annuel d'activité prévu parl'arlicle 9.4.12 du présent arrêté, l'exploitant fait état-
sous forme desynthèse- des résultats dela surveillance des rejets à l'atmosphère descasiersÀ,B,C, D et E
en application de l'arlcle 9.2.1.1 du présent arrété. Entant que de besoin, au travers de ce rapport,
l'exploitant metà jour l'étude d'impact, l'évaluation des risques sanitaires eUoul'étude des dangers de son
installationentenant comptedesrisquesspécifiquesliés à la présence du biogaz.

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le mileu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses disposilons est interdit La dilution des rejets
atmosphériques est interdite

Les ouvragesde rejet doivent permettre une bonne diffusion dans lemilieu récepteur.

Les rejetsà l'atmosphère sont - dans la mesure dupossible - collectéset évacués, aprèstraitementéventuel,
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejels. L'emplacement de ces
conduits est {el qu'il ne peut avoir à aucun momentsiphonage deseffluents rejetés dans les conduits ou
prises d'air avoisinants. La forme des conduits, notammentdans leur parie la plus proche du débouché à
l'atmosphère,est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dansl'atmosphère.La partie
terminale de la cheminée peut comporter un convergentréalisé selon les règles del'art lorsquela vitesse
d'éjection est plus élevée quela vitesse choisie pourles gaz dansla cheminée. Les contours des conduits ne
présententpas depoint anguleux etla variation de la section des conduits au voisinage du débouché estlente
et continue.

 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont- dansla mesure du possible - captés à la source et canalisés
sans préjudice des règles relatives à l'hygièneet à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont
repris dans le cadre du présentarrêté, doivent être aménagés - plale-forme de mesure,orifices,fluides de
fonctionnement, emplacement des appareils, longueurdroite pour les mesures departicules - de manière à
permellre des mesures représentalives des émissions de polluants à l'atmosphère ; en pariculier, les
dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagésde manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutesles dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes.
extérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

Les incidents ayant entraînéle fonclionnementd'une alarmeeblou l'arrêt desinstallations ainsi que les causes.
de ces incidents et les remèdesapportés sontconsignés dans unregistre.
ARTICLE 3.22. CONDUITS ETINSTALLATIONS RACCORDÉES
Les casiers À,B,C,D et E sont chacun équipés d'unréseau de drainage du biogaz dontles points de rejets à
l'atmosphère sont décrits dansle tableau ci-après.
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Nrdes N'des Typédes |IHaufeurau-dessus Diamètre |] AUS
oaslers conduits. |. .condulis | dela couverture |: (mèlre). | caractéristiques

finale (mètre) k
A A1 Puits passif 1 0,56 Traitement par manchon de charbonactif

A2 Puis passif | 1 0,55 __ Traitement par manchon de charbon ac
8 Bi Puits pas: 1 0,56 Traitement par manchon de charbonactif

L [8 Puits passif H 0,56 Traitement par manchondecharbonactif
€ CT Puis passif 1 0.65 Traitement par manchon de charbonactif

C2 Puits passif 1 0,55 Traitement par manchon de charbon actif
Di Puits passif. 1 0,55 Traitement par manchon decharbonaci

ÿ D2 Puis pass 4 0,5 Traitement par manchon de charbonaci
D3 Puits passif 1 0,56 Traitement parmanchondecharbonactif

| [m4 Puits passif 1 0,56 Traitement par manchondecharbonactif|
[ET| Puitspassif| TT 0.5[Traitement par manchon de charbon actf|

E E2 Puits pas 1 0.55 [Traitementpar manchonde charbon actif
E3 Puits passif E 0,56 Traitement par manchondecharbonactif 

 

  
 

 

 

          
S'agissant descasiers n° 1 et n° 2,l'exploitant transmet aupréfet du FINISTEREles élémentsrequis dansles
délais fixésen applicationdel'article 3.1.6.2 du présentarrêté.
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ARTICLE 32.3. INSTALLATION DE TRAITEMENT DU BIOGAZ
En cas de destruction dubiogaz par combustion,les gaz de combustion doivent êtreportés à une température
minimale de 900 °C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde, La température doit être mesurée en
continuet faire l'objet d'un enregistrement où d'un système régulier de suivi. Les émissions de SO, CO, HCI
et HF issues de chaque dispositif de combustionfont l'objet d'une campagne annuelle d'analyse par un
organisme extérieur compétent (agréé auprès du ministère en charge des installations classées) dans les
conditions de l'article 9.2.1.2 du présent arrêté.
Les rojots issus de l'installation de destruction du biogaz par combustion doivent respecter les valeurs limites
d'émissions suivantes:

 
 Valeurs limites d'émissions |

L 200 mgfNm___
—_— RO

C) Repportées aux conditions normalisées de lompérature (273 *K) ot do prossion (101,3 kPa) après
déductionde la vapeur d'eau(gaz secs) etpour uno teneur enoxygènedo 11 % :

 

 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dansle milieu qui ne s'avérent pas liés à la lulte contre un incendie ou aux exercices
de secours sont autorisésdans les conditions dutableau ci-après is sant uniquement destinés à desusages
sanitaires l'exclusiondetoute autre opération (lavage, etc.)

 
 

   

     

 

F Nomdela masse d'eau Code national dela masse bgjavement LPéPE meme(n°).
Origine de la ou de la communedu d'eau (compatible SANDRE), PRES
rossource réseau siprélèvement dans une and (ne Herir®

L masse d'eau
Réseau d'eau Co: REMEOC = = = ——
ARTICLE 4.12, CONCEPTION ET EXPLOITATION DESINSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX
Sans objet.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLEET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Article 4.1.3.1. Protection des eaux d'alimentation
Un ouplusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexionoù tout autro équipament présentant des
garanties équivalentes sont installésafin d'isoler le réseau d'eau de l'installation ot d'éviter dos rotours de
substances dans le réseau public d'adduction en eau.

 

Article 4.1.3.2, Prélèvement d'eauen nappe par forage
Sans objet
ARTICLE 4.14. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN GAS DE

SÉCHERESSE

En cas de situation hydrologique sensible, l'exploitant met en œuvre les dispositions susceptibles de le
concerner fixées par l'arrêté préfectoral imitant provisoirement les usages del'eau.

CIIAPITRE4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu ou non conforme aux
presariptionsduchapitre 4.3 du présentarrêté est interdit

Lorsqu'ils existent, les moyens de pompage deseffluents sont congus, aménagéset équipés de telle sorte à
assuror - ÿ compris encas de siluation accidentelle oud'incendie — un fonctionnement sansfaille de cos
dispositifs de pompage ; ils sont à cetite doublés de moyens de secours disponibles sur place. Leur
conception, associée à des consignes adaptées,doit permettre toutesinterventions jugées nécessaires:
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est
interdit d'établir des liaisonsdirectes entre les résoauxdecollecte des effluents devant subir untraitement ou
être détruits et le milieu récepteur.
ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de fousles réseaux et un plan des égouts son établis parl'exploitant, régulièrementmis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des

installations classéesainsi que des servicos d'incendie et de secours.
Le plan desréseaux d'alimentationet de collecte fait notamment apparaitre

 

origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac: de disconnexion, implantation des disconnecteurs outout
autre dispositif permettant un isolement avecla distributionalimentaire, etc.) ;
-les secteurs collectéset les réseaux associés;
-les ouvragesde toutes sortes (Vannes, compteurs,etc) ;
- les ouvrages d'épuration intérne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature interne
ou au milieu)
ARTICLE 42.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
Lesréseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résisterdansle temps aux actions physiqueset chimiques des effluents ouproduits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriéset préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les
différentes canalisations accessibles sont repéréesconformément aux règles en vigueur. Les canalisations de
transport de substancesetpréparations dangereusesà l'intérieur de l'établissement sont aériennes.
ARTICLE42.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rajtés par lesinstallations ne sant pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts
ou de dégager des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d'autreseffluents,

Par les réseauxde l'établissement ne transite aucuneffluent issu d'un réseaucollectif exlerne oùd'un autre
site industriel.
ARTICLE4.2.5. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX
Des systèmes permettent l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en parfait état de marche, signalés et actionnables en toute

circonstance localement eVou à parlir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en
fonclionnement sont définis par une consigne.

 

Afin d'éviterle ruissellement des eaux extérieures ausite sur le site lui-même,un fossé extérieur de collecte,
dimensionné pour capter aumoins lesrulssellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence
décennale, est mis en place. Ce fossé peut ne pas être réalisé - en tout ou parie - sila lopographie naturelle
deslieux garantit le même objectif (site en crête topographiquepar exemple).

CTIAPITRE4,3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d'effluents suivants
- les eaux usées sanitaires (eaux vannes, oaux des lavabos et douches, eaux de cantines), collectées
spécifiquement et traitées. par un système d'assainissement autonome quidoit être conforme aux disposlions
de l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009relatif aux modalités de l'exécutionde la mission de contrôle des
installations d'assainissement non collec;
-les eaux exdlusivement pluvialesintérieures ausite et non susceptibles d'entrer encontact avecles déchets,
incluant les eaux de ruissellements des voiries en provenance :

descasiers À,B,C,D et remis enétat et des équipements associés;
des casiers n°1 el n° 2 et deséquipements associés;

leslxiviats en provenance :
des déchets des casiers À, B, G, Det remis enétat;

- des déchels des casiers n° 1 et n° 2
ARTICLE432. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement
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La dilution deseffluents estinterdite. En aucuncas,elle ne doit constiluer un moyen de respecterles valeurs
seuils de rejets fixées parle présent arrêté. || est interdit d'abaisserles concentrations en substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents
normaux del'établissement oucelles nécessaires à la bonne marche desinstallations de traitement.
Les rejets directs ouindirects d'effluents dans la(les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les mieux de
surface non visés par le présent arrêté sontinterdits.
Article 4.3.2,1. Eaux exclusivement pluvialesintérieuresau site et non susceptibles

d'entrer en contactavecles déchets
A l'exceptiondes eaux pluviales issuesdela plate-forme au sud-estdescasiers À,B,C,D et quifontl'objet

d'un relevage, les autreseffluents sont captés par des fossésinteressuffisamment dimensionnésetdirigés

par gravité vers des bassins de collecte assurant une fonction de décantation et une fonction de régulation

hydraulique avant rejet dansle mileu naturel. Les eaux de ruissellements desaires et voies de circulation
revêlues d'un enrobé routier sont traitées au préalable au moyen d'un dispositif de débourbage et de
séparation des hydrocarbures.
Les bassins précités sont étancheset spécifiquementclôturés. A l'exclusion du bassin désigné « EPO » ci-
après, leur capacité permet de réguler un volume d'effluents correspondant à un événement pluvial
d'occurrence décennale surles zones desserviesetils sont équipés d'un déversoir d'orage entète ainsi que
d'une vanne d'urgence en sorlie pour le confinement d'une pollution accidentelle y compris les eaux
d'extinction d'un incendie ; la vidange du bassin « EPO » est assurée par un dispositif de surverse complété
en tant que de besoin par un système de pompage.
Leurs caractéristiques sont aumoinsles suivantes :
  

 

 

 

     
 

Bassins EPO | EPf | EP2 | EH EPA
Zones desservies Casiers Casier Casier

ABCDetE __ 1 m2
Capacité totale {n°) dont: 720 360 360 180
- réserve permanente d'eaud'incendie = 120 120 120 -
{mi 1000 600 240 240 180
- capacité utile minimale (n°) _ L

Article 4.3.2.2. Lixiviats

Ceseffluents sontcollectés par un réseau de drains placés à la base des casiers (casiers À,B, C,D et E)où
des alvéoles (casiers n° 1 et n° 2) et dirigés pargravité (casiers À,B, C, D et E)et par pompage (casiers n° 1
et n° 2) vers des bassins de stockage et de gestion avant leurtraitement dans les conditions tirées de
l'application des prescriptions énoncéesparl'article 4.3.2.3 du présent arrêté.
Le dispositif de pompage susvisé (casiers n° À et n° 2) est pourvu d'un disposilif de secours en cas
d'interruptionde l'alimentation électriqueprincipale selon l'article 4.2.1 du présent arrêté.
Les bassinsprécités sont étanches et spécifiquement clôturés. Ils sont, en tantquede besoin, munis d'un
système d'aération et sont suffisamment dimensionnésenfonction dela production maximale deseffluentset
de leurs conditions de traitement. Leurs caractéristiques sont au moinslessuivantes:
 

 

 

TIIUERssNs IT 12
Zones Casiers À, B, C, DetE Casiers

____desservies {post-exploitation) n°1 etn°2
Capacitétotale (m°) dont : 1200 1500
- confinement d'une pollution accidentelle
y compris les eaux d'exinclion d'un - 300
incendie (m°) 1200 1200
- capacité utile minimale (m°)    
 

Tout rejet dans le milieu naturel est Interdit ; les effluents concernés sont en tant que déchets dansles
conditions du litre 5 du présent arrêté - évacués et traités dans des installations extérieures au site
régulièrement autorisées à les recevoir, pouvant être desstations d'épuration collectives, dansl'allente de la
mise en œuvre deséléments de l'étude définie à l'article 4.3.2.3 ci-après.

Les plates-formes de reprise deslixiviats audroit des bassins de stockage sont aménagées (pente, etc.) et
équipées (pompage,etc.) de telle sorte à recueilirles eaux éventuellement soullées (eaux pluviales ebou de
ruissellement) ainsi que les égouttures etéviter leur écoulementversle milieu naturel.
Article 4.3.2.3. Etude technico-économique et environnementale
Sont visés par les prescriptionsdu présent article leslkiviats selonl'identificationde l'article 4.3.1 du présent
arrêté (casiers À,B, C, D et E d'une par, casiers n° 1 et n° 2 d'autre pari).

L'exploitant réalise ou fait réaliser par un organisme spécialisé une élude technico-économique et
environnementale permettantdevaliderlafilière de traitement final de l'ensemble de ceseffluents
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Cette étudedoit notammentprendre en compte les meilleures techniques disponibles, tout en intégrant a
minimales scenari de lrailement suivants
- lrailement dans une installation implantée dans le périmètre de l'installation de stockage de
déchets génératrice des effluents ;
- traitement dansuneinstallationimplantée dans une autreinstallation de stockage de déchets non dangereux
disposant desautorisations nécessaires:
- traitementdans une installation de traitement apte à recevoir ce lype d'effluents disposant desautorisations
nécessaires,
et tout en s'appuyant

- d'une par, sur la composition connue evou prévisionnelle deseffluents concernés, lesquels sont assujettis
au programme d'auto-survellance dansles conditionsdel'arlile 9.2.6.2 duprésentarrêté ;
- d'autre pañ, en tant que de besoin, sur leur caractérisation en lant que « déchets dangereux » oude «
déchets nondangereux » au sens del'annexe ! del'article R. 541-8 du code del'environnement.
L'exploitant remet au préfet du FINISTEREles éléments de celte étude au plus tard le 30 juin 2044 iles
accompagne de ses conclusions et de sespropositions y compris enterme de calendrier.
Sans préjudice des enseignements de celle élude et des prescriptions complémentaires qui pourront être
fixées, les lixiviats en provenancedescasiers À,B,C,D et continuent à être évacués en dehorsdu site, par

voie roulière, en vue de leur traitement dans des installations extérieures, pouvant être des stations

d'épuration collectives, selon les conditions du litre 5 du présent arrêté il en est de même deslixiviats en

provenance des casiersn° 1 etn° 2.
ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conceptionet la performance desinstallationsde traitement(ou de pré-traitement) deseffluents aqueux
permeltentde respecter les valeurs limiles imposées au rejet par le présent arrêlé. Elles sont entretenues,
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux
varialions des caractéristiques des efiluents bruts(débit, température, composilion...) ÿ compris à l'occasion
du démarrage ou d'arrêtdes installations.
Si une indisponibilité ouun dysfonctionnement desinstallationsde traitementest susceptible de conduire à un
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrété, l'exploitant prend les dispositions
nécessaires pourréduire la pollution émise en limitant ou en arrtant si besoin lesfabrications concernées.

Lesdispositions nécessaires doivent être prises pour limiterles odeurs provenant du traitement deseffluents
où dansles canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 434. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENTET DE REJET
Lesprincipaux paramètres permeltant de s'assurer de la bonne marche desinstallations de traitement des
eaux polluées sont mesuréspériodiquementet portés sur un registre.

 

La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétentdisposantd'une formation initiale et
continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notésles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte,
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédieret lesrésultats des
mesureset contrôles de la qualité desrejets auxquels il a été procédé.
Leseaux pluviales susceptibles d'être polluées,notamment par ruissellementsur des aires de stationnement,
de chargement evou de déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traïlées par un où
plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiterles polluants en présence. Ces dispositifs de
lraïtement sont conformes aux normes en vigueur. lis sont nelloyés par une société hablitée lorsque le
volume des boues atteint 2/3 de la hauteurutile de l'équipement el danstous les cas au moins une fois par
an. Ce nelloyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues et en la vérification du bon
fonctionnement de l'obturateur.
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures,l'allestation de conformité à la
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la
disposition del'inspection desinstallalions classées.
Les ouvrages de rejet fontl'objet d'un entretien régulier. En particulier, l'ouvrage d'infiltration des eaux

pluviales associé au bassin EPO (point n° EPO2)fait l'objet d'un programme particulier de maintenance et de

surveillance permettant de garantla conformité durejet ; ce programmeest communiqué à l'inspection des
installationsclassées.



ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS
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DE REJET
Lesréseaux de collecte deseffluents générés parl'ensemble dusite aboutissent aux points derejet - selon le
lan en annexe Il duprésentarrêté - quiprésententlescaractéristiques suivantes :
 Point de rejet versle mieu técepleur codé parlo présent
anèté N° Epot
 Coordonnées (Camben M}
Nature doseluonts
(Débit maximal(Us)
Débit maximum horaire(4)
Exulaire du rejet
TTraloment avant rejet

 

Mieu naturel récepleur ou stationdo Iraitementcollective

Conditions de rejet ou de raccardement
Auires dispositions

ETS4007231505
Eaux pluviales non susceplibles d'entrer en contact avec les déchets issuos
de laplate-forme en partie sud-estdes casiers À,B, C,D eLE
75
27
Fosséde la vario à l'ntréo dusite

Mieu natural: ruisseau «Lo Corroac'h » au point 2 (X = 113500 V
345 875)
Masse d'eau: FRGT 15 (Ode)

Pot derejet sounisà auto-surveilance
 

 Pointde rejet vers Ie mieu récepteur coulé par le présent
arté
Coordonnées (Lambert 1}
Nature des affluents

Exuioire du rejet
Traitement avant ojot
Mileunaturel técepleuroù stationde traitementcollective
Conditions derejetou de raccordement
Autres disposiions

N° EPO2
X= 112550 -Y 346 000
Eaux phviales non susceptiles d'enter en contactavec les déchets Issues
doscaslers A, B,G, DE et des équiperments associés
Ouvrage d'ntiäion à F'avldu bassin désiné « EPO lie 492.1
lessus

Décanlalion et régulation hydrauiique
Milieu naturel: eaux souterrainesau droit du site
Masse d'eau : FRGG 004 (Odet}

  

Bointde rejet soumis à auto-sunveilance
 

 Point da rajotvers 1e mieu récopleur codé par 1e présent
[arèté N°EP{
 Coordonnées {Lambert}

Nature des effluents
Débit maximal(45)
Débit maximum horaire (mn)
Exutairedu rejet
Tailement avant rejet

Miou natural récaplour ou stationde traitement collective

Conditions de rejet où de raccordement
AAuires dispostions

KE 115280V= 31502
Eaux plavilosnon suscepliles d'enler en contact avecles déchets Issues
du casiern° 1
5
18
Fossé dlabl au nord dusite
Décanalonatrégulion hydraulique
lieu naturel: uissoau «Le Corroach » au point 3 (X = 118650 — Y =
345 625)
Masse d'eau : FRGT15 (Odet)
Emssako do dmête maximal 50 mm
Pointderejet souris à aut-sunveilance
 

 Ro6eGOUE PTPen

Coordonnées(Lambert)
Nature des cfluonts
Débit maximal (Us)
Débit maximumhoraire (r')
Exulolre du rejet
“Tiatomont avant ojot

Milieu naturelrécepteurau station de traitement collective

Conditionsderejetou de raccordement
Autres dispositions

N° EP2
KE760 VE HE TE
Eaux pluvialesnon susceptibles d'onber encontact aveclos déchols issues
du casirn 1
5
18
Fossé établi au not du ste
Décantaionet régulation hyarautiquo
Miou naturel : ruisseau € Le Coroac'h » au pot 3 (X = 143660 - Y
345 825)
Massed'eau FRGT 15 (Ode)
Emissaie de damôtr maximal 50 mm
Pointderejet soumis à autosuvailanca

 

 

 Point de 1ejet vers le mieu récepleur codé parle présent
aurèté
Coordonnées (Lambert)
Nature des effluents
Débit maximal(Us)
Débit maximun Rosie (n*)
Extoie du rejet
railamont avanrojot
Mieu naturel récepteurou station de traitement collecte

Conditions derejetou de raccordement
Aulies dispostions N°EPS

XE 12875 -V=HE
Eaux phavilosnon susceptibles d'enler an contacl avoclos déchets issues
au caserne 1
5
te
Ru do « Dinaou » au sud du sito
Décantalonet régulation hydrautquo
Hileu nourel: misseau «Le Garaach » au pot 1 (= 113511 -V
546 780)
Masse d'eau FRGT 15 (Odet)
Emissare de damêlrmaximal 60 mm
Point de fejet soumisà auto-sunvoilance   
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 Point do rojot vers 1e mieu récepleur codé parlo présent
anèté
Coordonnées (Lambert
Nature des effuonts

N° EPA
FSA7E VE NIETS

aux pluviales non susceptiblesd'entrer en contact avec lesdéchetsissues.
du casier n°2

 

  
Débit maximal (US) $
Débit maximum horaire (n°) 18
Exutoir du rojel Fossé dela voire à l'entrée du sie
‘Traitementavant rejet Décantalon etrégulation hycrauliquo

Mieu nalurel museau «Le Coroach » au point 2 (X = 113500 - Y =
Mieunaturelrécepteur oustation de raïlementcoïoctive 345 876)

Massed'eau: FRGT15 (Odel)
Conditions de rejet ou de raccardement Emissaire de diamblremaximal 50 mm  Autees dispositions Point de rejet soumisà auto-survellance   
ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGESDE REJET
Atticle 4.3.6.1. Conception
Lesdispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la
perlurbation apportée au milieu récepteur, auxabords du point de rejet, en fonction del'utilisation del'eau à
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. lls doivent, en outre, permellre unebonne diffusion deseffluents
dans le milieu récepteur.
Article 4.3.6.2. Aménagementet équipomant
Sur chaque ouvragederejetd'effluents liquidesest prévu un pointde prélèvementd'échantillonsetdes points

de mesures(débit, tempéralure, concentration en polluants, etc.).
Ces points sont aménagés de manière à être aisémentaccessibles et permeltre des interventionsentoute
sécurité. Toutesles dispositions doivent également être prises pour faciliterles interventions d'organismes
extérieurs à la demandedel'inspection desinstallations classées. Ils sontimplantés dans une section dontles
caractéristiques (reclitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de
réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des
seuils ou obstaclessitués l'avalet quel'effluentsoit suffisamment homogène
Les agentsdesservicespublics, notamment ceux chargésde la police de l'eau, doivent avoirlibre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages derejet vers le milieu récepteur.
ARTICLE 43.1. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS
Les effluentsrejetés doivent être exempts :
- de matièresflottantes;

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dansle milieu naturel, directementouindirectement, des
gaz ou vapeurs toxiques,inflammables ou odarantes;
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages,ainsique des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnementdes
ouvrages.
Les efluents doivent également respecter lescaractéristiques suivantes:
- température inférieure à 30° C ;
- pH compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 a neutralisation alcaline);
- modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange
inférieure à 100 mg PU
ARTICLE 438. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À

L'ÉTABLISSEMENT
Lesréseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
polluéesissues des activités ou sorlantdes ouvrages d'épuration internevers les(raitements appropriés avant
d'être évacuées vers le milieu récepteurautorisé à lesrecevoir.

 

Il estinterdit d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte deseaux pluvialesetles réseaux de
collecte deseffluents pollués ou susceptibles d'être pollués.
ARTICLE 4.3.9. VALEURSLIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE

MILIEU NATUREL OÙ DANSUNE STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE
Sans objet (voir article 4.3.11 du présentarrêté).
ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX SANITAIRES

Les eaux sanitaires sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. Si le site de
l'installation devait être desservi par un réseau public d'assainissement, les eaux sanitaires seront raccordées:
à ce réseaudans ledélai d'une année à compterde celte desserte.
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ARTICLE 43.1. LIXIVIATS
Ces effluents entrent dans le cadre des prescriptions énoncées parles arlicles 4.3.2.2 et 4.3.2.3 du présent
arrêté.
ARTICLE43.12. VALEURS LIMITES D'ÉMISSIONS DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES NON

SUSCEPTIBLESD'ENTRER EN CONTACTAVEC LES DÉCHETS
L'exploitantesttenu de respecter, avant évacuation des eaux pluviales dansle milieu récepteurconsidéré et
selon les conditions de repérage de l'article 4.3.5 du présent arrêté — horsle rejet EPO2 - les valeurslimites
d'émissions(VLE) définies ci-après:

  

 
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

  

  

 

      

VLE VLE (ka)
Fetes | Lo EPÔT EPt EP2 EF | 4

Maximal Maximal Maximal laximal Maximal
Débit (m°jour) - journalier journalier journalier journalier journalier

L 648 432 a | as 432
MES 3 2268 1542 15,12 1512 16,12
OT 70 45.36 3024 | 3024 3024 3024
DCo [125 8100 | 54 64 54 54
DOS 30 1944 | 123 7296 295| 1296
NGL 16 o72 648 646 648 648

{moyenne
mensuelle) | _ _Fiotat B (moyemnel— 120 Gas ü6
mensuelle)

Phénois 01 0.064 Do | 008
élaux totaux) 16 972 640 648

dont:
chrome hexavalent (Cr”)| 0.1 0,064 0,043 0,043 0,043

cadmium (Cd) 0,005 0,003 0,002 0,002 0,002
plomb (Pb) 0,5 0,324 0,216 0,216 0,216
mercure (Hg) où5 CS 0021 0021
Arsenic (As) 0,1 0.064 0,043 0.043 0,043

Fluoret composés(F) 15 9,72 6,48 6,48 6,48
EN libres [ot | 0064 0043 0043 0043

[Hydrocarbures totaux | 5 3240 2,160 2160 | 2,160
Composés arganiques 1 0,648 0432 0432 0432

[halogénés (AOX ou EOX)}
 

(*): Somme de la concentration en masse par lire des éléments suivants : AI, As, Cd, Cu, Cr, Fe, Mg, Mn, Ni,
Pb, Sn, Zn.

S'agissant du rejet EP02 effectué dans le mieu naturel par infilration, 1! doit satisfaire aux valeurs limites
d'émissions (VLE) spécifiques énoncées ci-après :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VEParamètres Ca) ë
MES 36
cor 10
CO 125
DBOs 30
NGL 15 {moyennemensuelle)
P total 2 (moyenne mensuelle)

CE Chlorure 200
Sodium 200

= Sulfates _ 200
U Agents de surfaco {réagissant au bleu de méthylène) h 06 u
U Armoniurn (NEA) _

Hydrocarburetotaux
__ Phénols
Arseni(As)

{Cadmium (Cd) _
Chrometotal (Cr)

CE Cyanures totaux (CN)
Morcure(Hg)
Plomb (Pb)

Sélénium ($e)
Zine (20)

Hydrocarburestotaux
Peslicides tolaux

dontpar substances individuelles, y comprisles métebolitos
HAPpourletotaldes 6 substances suivantes : Muoranthène, benzo (b]fluoranthène, benzo 0.001

IKfuoranthène,benzo [a] pyrène,benzo [g.hi] pérylène,indéno [1.2,3-cd] pyrène .
nérocoques [__10000100m

000/100 ri
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Le débit de fuite maximal des eaux pluviales non susceptibles d'entrer en contact avec les déchets en
provenance dé l'ensemble du site vers le milieu naturel est de2 l/s/hasoit 99 m°/heure, hors l'infitration au
point de rejet EPO2.

 

  

 

TITRE5. - DÉCHETS

CITAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,et l'exploitation de:
sos installations pour :

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la
conception,la fabrication etla distribution des substances et produitset en favorisantle réemplol, diminuerles
incidences globalesde l'utilisation des ressourceset améliarerl'efficacité de leur utifsation ;
- assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise enprivilégiant, dansl'ordre

2) la préparationen vue dela réutilisation ;
b)le recyclage ;
0) toute autre valorisation, notammentla valorisation énergétique ;
d) l'élimination.

Get ordre de priorité peut être modifié si cela sejustilie compte tenudeseffets surl'environnementet lasanté
humaine, el des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justiictions nécessaires à
disposition del'inspection des installations classées.
ARTICLE 81.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation desdéchets (dangereux où non) de façon
à assurerleur orientation dansles filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets
dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code del'environnement
Les huiles usagées sont gérées conformément aux arliclos R. 543-3 à R_ 543-15 et R_ 543-40 ducode de

l'environnement, Dans l'attente de leur ramassage, alles sont stockées dansdesréservoirsélancheset dans
desconditions de séparation sefisfaisantes, évitent notammentles mélanges avec de l'eau ou tout autre
déchet non huïleux ou contaminé par des PCB, Elles sont remises à desopérateurs agréés(collecteurs ou
exploitants d'installations d'élimination).

Lesdéchets d'emballages visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code del'environnement sont gérés
parréemploi, recyclage ou toute autre aclion visant à oblenir des déchets valorisablesou de l'énergie
Les piles et accumulateurs usagésdoiventêtre éliminés conformémentaux dispositions de l'article R. 543-131
du codede l'environnement relatif à la mise surle marchédespiles et accumulateursetà leurélimination.

Lespneumatiques usagés doivent être gérés conformément aux dispositions del'article R. 543-137 à R. 543
151 du code de l'environnement ; ils sont remis des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utlisent ces déchets pour des lravaux publics, de
remblaiomant, de génie civil ou pour l'ensitage.

  

Les déchets d'équipements électriqueset électroniques sont enlevésel traités selon les dispositions des
arlicies R. 543-195 à R_ 543-201 du code de l'environnement.

ARTICLE S13, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS  D'ENTREPOSAGE
INTERNES DES DÉCHETS

Lesdéchets et résidus produits par les activités du site, entreposés dansl'établissement avantleur orientation
dans une fiière adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pasde risques de pollution (prévention
d'un lessivaga par des vaux météoriques, d'une pollution des caux superlicielles et souterraines, des envois
et des odeurs) pourles populations avoisinantesetl'environnement

  

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceplibles de contenir des produits polluants sont
réalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des
eaux météoriques souillées,
La durée d'entreposage de ces déchets et résidus ne doit pas excéder 1 an s'ils doivent être éliminés où 3
ans s'ils doiventêtre valorisés.
Lesquantités de déchets produits parles activités dusile et entreposésdansl'installation ne dépassent pas
les quantités maximales suivantes
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Type Origine Code fraltement Traïlement Quantité maximale
dosdéchets des déchots [_Mierie “externe ur lessile

Petil entretien des el R9 ïHuiles usagées engins d'exploitation *2 0205 (régénération) 2 x 200 litres

D10
Filtres à huiles Idem 160107* > {incinération à Quelquesunités

_ L terre)
Ré où R5 où D9

Balleries usagées Idem 16 06 01 * sé (traitement Quelquesunités
. L physico-chimique .

Preumaiques idem 16 0103 £ Fa Quelques unitésusagés
Ordures ménagères

(combustible) 
Activités de bureau et R3(recyclage y

 

        
'éésatede présence dupersonnel| 200101 : compris 100 litres:
peetres suresite compostage)

Eaux pluviales
intérieures ausite reus toozDns Selon article 1200 m° (bassin

susceptiblesd'entrer (sersÀD,G,D et 190702 + 43:23 duprésent LA)à voire 1 200
en contact avec les ee arrêté m (bassin L2)
déchets el iiviats oh

Bassins de collecte
des eaux

exclusivement Di En fond des
at pluviales non 19 08 02 - {mise en bassins EPO à

suscepibles d'entrer décharge) EP4
en contact avecles

déchets
 

ARTICLE5.14. DÉCHETS GÉRÉÈSÀ L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT
L'oxploilantoriente les déchets et résidus produits parles activités du sito dansdesfilères propres à garantir
lesintérêts visésà l'article L. 511-1 et L. 541-1 du codede l'environnement. 1| s'assure que la personneà quiil
remetles déchetsest autorisée à les prendre enchargeet queles installations destinataires des déchets sont
régulièrement autoriséesà cet effet

L'exploitant fait en sorte de limiterle transport des déchels en distance et en volume.
L'exploitant tientà jouret à la disposition de l'inspection desinstallations classées un registre chronologique
des déchets sortants de son établissement contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, los
informations suivantes
- la date de l'expédition du déchet ;
- la nature du déchet sortant (codification ausens de la nomenclature définie par l'annexe Il de l'article R. 541-
8 ducode del'environnement) ;
le quantité du déchet sortant:
-le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle ledéchet est expédié ;
- lé nom etl'adresse du(des) transporteur(s) prenant enchargele déchet ainsi que le numéro du récépissé
mentionnéà l'anticle R. 541-43 du code de l'environnement;
le numéro du(des) bordereau(x) de suivi de déchets;
- le cas échéant, le numéro du document prévu par l'annexe VAI du réglement (CE) n° 1013/2006 du
Parlement européen el du Conseil du 14 juin 2006 concernantlestransferts de déchets ;
- lé code de traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selonles
annexes ! et Il de la directive n° 2008/98/CE de Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008
relative aux déchets ;
- la qualification du lraitement finalvis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie par l'article L
5411 du codede l'environnement.

 

Il tient également à jour et à la disposition de l'inspection des Installations classées tous certificats
d'acceptation préalable éventuels ainsi que tous résultats d'analyses associées,
ARTICLE 8.15. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEURDEL'ÉTABLISSEMENT :

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dansl'enceinte de
l'établissement estinterdit.
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des
déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des subslances,matières ou produits qui
ne sontpas des déchets sont interdits.



30

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tousles déchets sortant. Le contenu minimal
des informationsdu registreest lixé en référence l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenudes registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code del'environnement
Chaque lot de déchets dangereux expédié versl'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à

l'aricle R. 541-46 du code de l'environnement
Les opéretions de {ransportde déchets — dangereux au nan — respectentles dispositions des articles R. 541-
49 à R. 541-64 et R. 5641-79 ducode de l'environnementrelatifsà la collecte, au transport, au négoceet au

courtage de déchets, La liste mise à jour dostransporteursut s parl'exploitant est tenueà la disposition de
l'inspection desinstallationsclasséos.

 

L'importation ou l'exportation de déchets — dangereux ou non -- ne peut être réalisée qu'après accord des
autorités compétentesen application du règlement (CF) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Gonsoil
du 14 juin 2006 concernant lestransferts de déchets.
ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PARL'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchols — dangoroux et non dangereux — générés par le fonctionnement normal de
l'établissement sont ceuxlistésà l'article 5.1.3 du présent arrêté,

ARTICLE S.18. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DÉCHETS
D'EMBALLAGES

Sans objet.

CHAPITRE 5.2 EPANDAGE
Sans objet; tout épandage est interdit.

TITRE 6. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et explollée defaçon que son fanefionnementne puisse être à l'origine de
bruits {ransmis par vois aérienne ou solidienne, de Vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci
Les prescriptionsdo l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relaüf à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement,ainsi que les
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnementpar lesinstallations classéos sont applicables.
ARTICLE 612. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, et suscaptibles de constituer une gêne pourle voisinago, sont conformes aux dispositionsdes:
aticles R. 871-1 à R. 571-24 du code del'environnement
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par vois acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs …)
génant pour le Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
Signalement d'incidents graves oud'accidents.

CHAPITRE6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixéesdans le tableau ci-après, dansles zonesà émergence réglementée.

  

Leur respect peut justifier la mise en place d'une organisation spécifique de certaines opérations etou
l'installation de dispositif(s) permettant d'atténuer la perception liée aufonctionnement des équipements du
Site - fixes ou mobiles - au doit de ces zones à émergence réglementée (écrans acoustiques, etc.)
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Niveaudo bruit amblant existant dans
les zonesà émergence réglementée
{incluant le brult del'établissement)

 
Einergence admissiblepour la
périodo allant de 7 h à22 h,

saufles dimancheset jours fériés

Emergence admissible pour la
période

allant de 22 h à 7 h,
einsi que les dimanches êt jours
 

     
LL . | fériés

Supérieur à 38 d8(A)et inférieur ou 6 BA) 4 dB(A)
égalà 45 dB (A) L .

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3aBtA)
 
 

 

Leszones à émergence réglementée sont définies sur le plan en annexe IV du présent arrêté ; il s'agit des
points représentatifs suivants :
= point n° 1 aulieu-dit « Dinäou» ;
- point n° 2 au lieu-dit « Ty-Meur» ;
point n° 3 au lieu-dit « Kerparc » ;

- point n° 4 aulieu-dit « Kersabiec ».
ARTICLE 622. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION
Les niveaux limites de bruît ne doiventpas dépasser— en limites de propriété de l'établissement (clôture
périphérique) — les valeurs suivantes pourles différentes périodes de la journée, sans préjudice du respect
dos émergences admissibles en zone à émergence réglementée fixées parl'article 6.2.1 ci-dessus

3h à22n |Période de nuït allant de 22h à 7h,
ainsi que les dimanchesetjours

fériés
60 dB{A)

 

   

Période de Jour allantdé 7h à 22h,
saufles dimañghes etjours fériés
 

Limites de propriété de l'établissement!
(cloture périphérique)

CLE 62.3. TONALITÉ MARQUÉE
Le fonctionnement del'établissement nedoit pas générer de bruit à tonalité marquée.

. VIBRATIONS

 70 dB(A)  

 

ARI

CHAPITRE 6,

ARTICLE63,1. VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité desbiens
ou des personnes, les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la
circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1086 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement
parlesinstallations classées.

 

TITRE 7, - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1, GENERALITES

LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité,les parties de ses Installations qui, en raison descaractéristiques
qualitatives et quanlitatives des matières mises en œuvre, stockées,utilisées ou produites, sont susceptibles
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

ARTICLE711

L'exploitant dispose d'un plan général des installations du site (ateliers, stockages, etc.) indiquant ces disques.
Les zonesà risques sont malérialisées par tous moyens appropriés.
ARTICLE 7.12. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de
connaltre la nature et les risques desproduits dangereux présents dansl'installation, en particulier les fiches:
dedonnéesde sécurité,

L'exploitant tient à jour un registreindiquantla nature el la quantité des produits dangereux détenus, auquel
est annexé un plan général des stockages. Ceregistreest lenu à la disposition des services d'incendie et de

secoursetdel'inspection desinstallations classéos.
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ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION
Leslocaux sont maintenus propres et régulièrement netloyés notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de netloyage est adapté aux risques
présentés par les produits et poussières.
ARTICLE 7.14. CONTRÔLE DES ACCÈS
Les installations du site sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à loute personne non
autorisée. À cet effet, l'établissement est efficacementisolé surla totalité de sapériphérie au moyen d'une
clôture

  

- positionnée à une distance d'au moins 10 mètres des zones à exploiler pour le stockagedes déchets ;
- réalisée en matériauxrésistants el incombustiblés d'une hauteur minimale de 2 mêtres:
- munie d'un portail à l'accèsausile fermé à clef en dehors desheures de présence de personnel;
- aménagéede manière à faclitertoute intervention où évacuation en casde nécessité.
L'exploitant vérifie l'intégrité de la clôture et procède sans retard à la réparalion des dégradations
éventuellement constatées.

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations dusite l'exploitant
prend en ce sens les dispositions nécessaires au cantrôle desaccès ainsi qu'à la connaissance permanente
des personnes présantos dans son établissement.
L'exploitant met en place toutes les mesures utles afin que lui-même où une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurilé puisse être alerté et intervenir rapidement sur leslieux en
cas de besoin, y compris pendantles périodes de fermeture du site.
ARTICLE 7.15, CIRCULATION DANSL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de cireulationapplicables à l'intérieur de son établissomont Elles sont portées à la
connaissance desintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

 

Sans préjudice des termes de l'anicle 3.1.4 du présent arrêté, les voies d'accès et de circulation sont
nettement délmitées, maintenues en constantétat de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner
le passage. Ces voies sont aménagées afin de permettre aux engins des services d'incendie et de secours
d'évoluer sans dificulté.
Les casiers de stockage de déchets n° 1 et n° 2 sont bordés d'une voie périphérique utlisablo parles engins
des services d'incendie : l'avéole en cours d'exploitation est en permanence acoëssible aux engins des
servicesd'incendie et de secours.
ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS
L'exploitant met en place et entretientl'ensemble des équipements mentionnésdansl'étude de dangers

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formationainsi que les procédures
mentionnées dans l'étude de dangers.
En particulier, il dispose des éléments moblles au moins de degré « REI-120 » (coupe-feu 2 heures) et au
moins de 3 mètres do hauteur positionnés surle sommet de la digue périphérique et audroit de l'aéole en
cours d'exploitationafin de circonserireà l'intérieur des limites du site les effets thermiques en cas d'incendie.
Colle mesure ne dispense pas l'exploitant de l'obligationde tenir débroussailée une largeur minimale de
50 mètres au-delà des limites d'exploitation du site on application de l'arrêté préfectoral n° 34-13A| du
26 décembre 2013 portant - enverlu de l'article L. 515-12 du code de l'environnement, sur lo territoire des.
communes de TREMEOC, PLONEOUR- LANVERN et PLUGUFFAN - institution do servitudes d'utiité
publique (SUP) autour dul'installation de stockage do déchets non dangereux.

CHAPITRE 7.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 72.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES- COMPORTEMENT AU FEU
La stebifté au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services publics
d'incendie et de secours. Les éléments de constructionsont d'une manière générale incombustibles ; l'usage:
de matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. Les sols des airs et locaux de
Stockage sont incombustibles.

  

Les batiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposerà la propagation d'unincendie, En ce sens, la conception générale de l'établissement
est conduite de sorte à assurer — à partir d'une division desactivités concernées — une séparation effective
des risques par leur éloignement ouune séparation physique de stabilité sufisante eu égard aux risques eux-
mêmes.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance etlou de réaction au feusont conservéset tenus à la
disposition de l'inspectiondesinstallations classées.
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Vis-ä-vis du risque d'explosion, ls locaux où emplacements cassés en zones de dangers ainsi que les
enceintes susceptibles d'entrainer un confinement sonl conçus de manière à offrir le moins de résistance
possible en cas d'explosion. ls sont, au besoin, munis d'évents de manière à limiter les conséquences d'une
éventuelle explosionet équipés de moyens de préventioncontre la dispersion et les envois au de disposiifs
équivalents.
ARTICLE 722, CHAUFFERIE(S)
Sans objet.

ARTICLE 7.23, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

 

Article 7.2.8.4. Accessibilité
Le site est en permanence pourvu d'aumoins un accès permettant à tout momentl'interventiondes services
d'incendie et de secours. Au sons du présent arrêté, on entend par « accèsà l'installation » une ouverture

reliant le voie de desserte oupublique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettrel'entrée
des engins de secours et leur mise en couvre.
Lesvéhicules dontla présenceestliée à l'oxploitationde l'installation stationnent sansoccasionner de gène
paur l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies decirculation externesà l'installation,
même endehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
Article 7. Accessibilité des engins à proximitéde l'installation
Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètrede l'installationet est
positionnée de façon à ne pouvoir êire obstruée parl'effondrement de tout ou partio de celte installation. Celle
Vole « engins » respecte lescaractéristiques suivantes.

   

- la largeur utile est au minimumde 3 mètres;
- la hauteur libre est auminimum de 3,50 mètres ;
- la pente est inférieure à 15% ;
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est
maintenu etune sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée ;
- la voie résiste à la force portante caleulée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum do 130 KNpar
essieu, ceux-ciélant distants de 3,60 mètres au maximum ;
- chaque point dupérimètrede l'installation est à une distance maximale de 60 mètresde colle voio.
En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation surl'intégralité du
périmètre de l'installation etsi tout oupartie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de
la voie en impassesont d'unelargeurutile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de
diamètre est prévue à son extrémité.
Article 7.2. Déplacementdes engins de secours à l'intérieur du site
Pour permettre le croisement des engins de secours, lout tronçonde voie « engins » de plus de 100 mètres
linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les
caractéristiques sont les suivantes :

  

- largeur utile minimale 3 mètres on plus de la Voie « engin » :
- longueur minimale 10 mètres:
- a minima mêmesqualités de pante, do force portante et de hauteur libre que la voie « engins ».
Articlo 7.2.3.4. Mise en stationdes échelles
Sansobjet
Article 7.2.3.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins:
A partir de chaque voie « engins » est prévuun accès sur au moins deux côtés opposésdu risque par un
cheminstabilisé de 1,40 mètre de largeurau minimurn
ARTICLE 7. DÉSENFUMAGE

Sans objet; aucun bâtimentn'est aménagé dansl'emprise de l'installation endehorsdu bâtiment d'accueil
ARTICLE 7. MOYENS DE LUTTE CONTREL'INCENDIE

L'installation est dotée de moyens delutte contre l'incendie appropriés aux risques, sur la bâse de l'étude de
dangersjointe à la demande et en accord avec le Service Départemental d'incendie et de Secours.

  

Ces moyensse composent notamment
- d'un dispositif — fixe ou mobile et opérationnel en tout temps - permettant d'alerier sansdélai les services
publicsd'incendie et de secours;
- de plans du site faciitant l'intervention des services publics d'incendie et de secours et comportant une
description des dangers pour chaque zone conformément à l'arc 7.1.1 ci-dessus :
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- de systèmes de détection d'incendie positionnés autour de lalvéole en cours d'exploitation entraînant
automaliquement, en cas de déclenchement, une alarme du personnelsurle site en sa présence ou — en son
absence — par l'intermédiaire d'un protocole d'astreint;
- unstockage permanent d'au moins 20 m° de matériaux incombustibles de couverture à proximité de l'alvéole
encoursd'exploitation:
- d'une réserve permanente d'eau d'incendie d'un volume total de360 mp pouvant le cas échéant être réparti
uniformémentdansles 3 bassins répertoriés EP1, EP2 et EP3à l'article 4.3.2.1 du présentarrêté (soit 120 m°
parouvrage) ; chacun de ces ouvrages

estmuni de prisesfixes de raccordement et d'une aire de stationnement selonles normesenvigueur
pour l'alimentation des matériels des services d'incendie et de secours sous un débit minimal de60
mheure ;
est aménagé conformément aux préconisations du Service Départemental d'incendie et de Secours

et réceplionné parce dernier
- d'exincteurs homologués placés judicieusement dans l'emprise de l'installation en fonction des risques
encourus, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, appropriés à ces risques et
compatibles avecles malières entreposées.

 

Les moyens delute contrel'incendie sont capablesde fonctionnerefficacement quelle que soit la température
de l'installationet notamment en période de gel
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et delulte
contre l'incendie conformémentauxréférentiels en vigueur. Lesdates, les modalités de ces contrôlesainsi
queles observations auxquelles ils donnentlieu sont consignées sur unregistre tenu à la disposition du
Service Départemental d'incendie et de Secours et de l'inspection desinstallations classées,

 

Le personnel de l'établissementestentraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de secourset
de lulte contre l'incendie ; des exercices peuventutilement être réalisées en commun avec les sapeurs-
pompiers l'ensemble du personnelparicipe à un exercice sur fau réel au moins tousles deux ans.
Toutesles dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide el aisée des services de secours et
de lulte contre l'incendie en tous pointsintérieurs et extérieurs des installations ; les éléments d'information
sont matérialisés sur les sols et bâliments de manière visible ; les schémasd'intervention sont revusà chaque
modification de la construction ou de mode de gestion de l'établissement et sont adressés au Service
Départemental d'incendie et de Secours.
ARTICLE 7,26, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations surlesquellesune agression parla foudre peutêtre à l'origine d'évènements susceptibles de
porter gravement alleinte, directementou indirectement, à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l'environnement sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté
ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation,

CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS

MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES
Dansles parties del'installation mentionnées à l'arlicle 7.1.1 du présentarrêté et recensées comme pouvant
êtreà l'origine d'une explosion,les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont
conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible.
ARTICLE7.32. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installationsélectriques sontréalisées conformément aux règlesen vigueur. Cesinstallations sont entretenues
en bon étatet vérifiées après leurinstallalion et suite à modification, Elles sont contrôlées périodiquement par
unepersonne compétente conformément aux disposilions du code du travail relatives à la vérification des
installationsélectriques.
Uninterrupteur central, bien signalé et aisément accessible, permet de couper l'alimentation électrique de
l'installation.

ARTICLE7

 

Leséquipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normesapplicables.
ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX
Sans objet, indépendammentdes dispositionsdu code dutravail
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ARTICLE 7.3.4. SYSTÈMES DE DÉTEGTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES
Chaque emplacement recensé selon les dispositions de l'anicle 7.1.1 du présent arrêté en raison des
conséquences d'un sinistre susceptible de se produire dispose d'un système de détection d'incendie ; a
minima, cet emplacement concernel'aivéole encours d'exploitation dans lesconditions de l'article 7.2.5 ci-
dessus, L'exploitantdresse la liste de ces disposilifs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations
d'entretien destinéesà maintenirleur efficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pourles dispositifs de
détection. Il organise à fréquence semeslrielle auminimum desvérifications de maintenance et des tests dont
les comptes-rendussonttenusà disposition del'inspection desinstallations classées.
ARTICLE 7.3.5. EVENTS ET PAROIS SOUFFLABLES

Dans les partiesde l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 du présent arrêté et recensées comme pouvant
êtreà l'origine d'une explosion, l'exploitantmet en place des évents elloudesparois soufflables correctement
dimensionnés (surface et pression) elou tout autre moyen équivalent. Ces dispositifs sont conçuset
aménagés de façon à ne pas produire de projections à hauteurd'homme en cas d'explosion.

CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS
ACCIDENTELLES

ARTICLE 7,41. RÉTENTIONS ET CONFINEMENT
1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une
capacité de rélention dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % dela capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité tolale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires.
Pourles stockagesde récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250lies,la capacité de rétention
est au moins égale à :

- dans le cas de liquidesinflammables, 50 % de la capacité totale des fûts;
- dans lesautres cas, 20 % dela capacité totale des fûts ;
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres.
Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait conteniret résiste à l'action physique et
chimiquedes fluides. Il en est de mêmepourson dispositif d'obluration qui est maintenu fermé.
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompalibles ne sont pas associés à une même
rétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirsenfosse maçonnée, ou assimilés,
et pour les liquides inflammables, dansles conditions énoncées ci-dessus.

AL. Pourles stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eauxpluviales s'y
versant.
IV. Le sol desaireset des locaux de stockage oude manipulation des matières dangereuses pourl'homme ou
susceptibles de créer une pollutionde l'eauoù du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueilirles
eaux de lavage etles matières répanduesaccidentellement
V. Toutes mesuressont prises pour recueillir l'ensemble des eauxet écoulements susceptibles d'être pollués:
lors d'un sinistre, y compris les eaux utlisées lors d'un incendie,afin que celles-ci soient récupérées ou
traïéesafin de prévenir toute polution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce
confinement peut être réalisé pardes dispositifs internesou externesà l'installation les dispositifs internes
sontinterdits lorsque des matières dangereuses sontstockées. En cas d'incendie, tous moyens utiles sont
mis en place par l'exploitant pour en éviterla propagationdufait des écoulements.
En particulier, les eaux polluéeslors d'unaccident ou d'un incendie sontrecueilies dans les bassins ci-après
répertoriés aux arlicies 4.3.2 1 et 4.3.2.2 du présentarrêté
- bassin EPO pour une capacité minimale de confinementde 120 m° ;
- bassins EP, EP2, EP3 el EPA équipés chacun d'une vanne de fermeture à la sortie pour une capacité
unitaire de confinement minimale de 120 m°;
- bassin L2 pour une capacité minimale de confinement de 300 m°.
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Ces bassins sont maintenus à un niveaupermettant une pleine capacité d'utilisation et le volume minimal
disponible de confinement prescrit doit êlre garanti en toutes circonstances. Îls sont équipés de dispositifs
permellantd'isolerles eaux susceptibles d'être polluées, lors d'un accident ou incendie, par rapport au milieu
nalurel et au réseau d'assainissement. Les organes de commande nécessaires à leur mise on sarvice doivent
pouvoir être actionnés a loul momentet font l'objet de tests réguliers, consignés dans un registre tenu à la
disposition de l'inspection desinstallations classées.

 

Les opérations de maintenance - en particulier pour le curage des bassins EPO à EP4 précités — sont
eflecluées régulièrement et en tant que de besoin ; les boues récupéréessont gérées comme des déchets
dansles conditions du titre 6 duprésent arrêté.

L'exploitant établit une consigne écrite relative à la gestion des eaux et desouvragesen cas de pollution
accidentelle oud'incendie. Cette consigne est affichée à proximité desorganesde commande nécessaires à
la mise enservice du confinement, tenue à la disposition du Service Départemental d'incendie et de Secours
et de l'inspectiondes installations classées.
Les eaux d'exiinct{on et les eaux collectées en cas de pollution accidentelle sont éliminées vers les filières
appropriéesde traitement des déchets. En l'absence toutefois de pollution préalablement caractérisée des
effluents contenusdans les bassins de confinement et sous réserve dela réalisation d'un contrôle justifiant du
respect des valeurs limites d'émissions imposées par l'article 4.3.12 du présent arrêté pourl'ensemble des
paramètres, ces eaux pourront être déversées dans le milleu naturel (rejets référencés EPO2, EP1, EP?, EP3
et EP4) selonles conditionsfixées auchapitre 4.3 duprésentarrêté.

 

L'exploitant transmet à l'inspection desinstallations classées les éléments permettant de justifier du respect
de ces dispositionsdans le cadre du rapport visé à l'arliclo 2.5,1 du présentarrêté.
ARTICLE 742. TUYAUTERIES

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux - notamment le biogaz - sont étancheset résistent à
l'action physiqueel chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement
entretenues et font l'objet d'examenspériodiques appropriés permeltant de s'assurer de leur bon état. Les
différentes canalisations accessibles sont repérées conformémentaux rêgles envigueur.

CHAPITRE7,5, DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

 

SURVEILLANCEDE L'INSTALLATION
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers etinconvénients que son exploitation induit, des produits utlisés au slockés dans
l'installation et dos dispositions à melire en œuvre en cas d'incident.
ARTICLE7.52. TRAVAUX

Dansles parties de l'installationrecensées à l'articie 7.1.1 du présent arrêté et notammentles emplacements
à risques, les fravauxde réparation où d'aménagementne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un
« pormis d'intervention » (pourune intervention sans flamme et sans source de chaleur) el éventuellement
d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur où flamme) et en respectant une
consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des:
mesures appropriées.
Le « permis d'intervention » et éventuellementle « permis de feu » et la consigneparticulière sont établis et
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommémentdésignée. Lorsque les travaux sont effectués
par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » ot éventuellement le « permis de feu » et la
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés parl'exploitant et l'entreprise extérieure
oules personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dansles parties de l'installation présentantdesrisques d'incendie ou d'explosion,il est intordit d'apporter du
feusous une formequelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayant faitl'objet d'un « pormis de feu ».
Cetteinterdiction est affichée en caractères apparents
ARTICLE 7,53. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure où fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des divers matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie (y compris les systèmesde détection d'incendie) mis en place dans le
cadre de son installation ainsi que des éventuelles installations électriques ot de chauffage, conformément
aux référentiels en vigueur
Les vérifications périodiques de ces malériels sont enregistréessur un registre danslequel sontégalement
mentionnées les suites données à ces vérifications.
ARTICLE CONSIGNESD'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions ducode dutravail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées
dansles lieux fréquentés parle personnel
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Gesconsignesindiquent notamment
- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pourtravaux de modification ou
d'entretien, de façon à permettreentoutes circonstancesle respect des dispositions duprésentarrêté ;

interdiction d'apporter dufeu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dansles zones
présentant desrisquesd'incendie ou d'explosion;

l'interdiction detoutbrûlageà l'airlibre ;
- l'obligation du « permis d'intervention » etlou du «permis de feu » pour les parties concernées de
l'installation ;
= les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour
l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
les procéduresd'arrêtd'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;
- les mesures à prendre en casde fuile sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances
dangereuses;
- les modalités de mise en œuvre desdispositifs d'isolement du réseau decollecte, prévues l'article 7.4.1 ;
- les moyensd'extinction à uliliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'interventiondel'établissement, des
services d'incendie et de secours,elc. ;
l'obligation d'informerl'inspection desinstallations classées en casd'incident ou d'accident;
- les règlesrelatives au contrôle d'accès, à la circulation et à la surveillancedel'installation.

CITAPITRE7.6. DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE
L'ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE L'AUTORISATION AVEC SERVITUDES

(DE TYPE « SEVESO SEUIL HAUT»)

 

  

Sansobjet.

TITRE 8. - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE8.1. DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A
L'INSTALLATION DE STOCKAGE DE DECHETS NON DANGEREUX

(RUBRIQUES N° 2760-2 ET N° 3540 DE LA NOMENCLATURE)

ARTICLE 8.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sans préjudice des termes de l'article 1.1.2 ci-dessus, l'installation de stockage de déchets non dangereux
constiutive du site faisantl'objet du présent arrêté est aménagée etexploitée puis remise en étatet suivie en
post-exploitation conformément aux prescriptions del'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif
aux installations de stockage de déchets non dangereux,ainsi qu'aux prescriptionssuivantes.

 

ARTICLE 8.12. ADMISSION DES DÉCHETS

Pourêtre admis dansl'installationde stockage,les déchetsdoiventsatisfaire :
- à la procédure d'information préalable ouà la procédure d'acceptation préalable définies aux aricles8.1.3 et
8.1.4 du présentarrèlé ;

au contrôle l'arrivée sur le site définià l'article 8.1.5 duprésentarrêté.
Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchels dans le seul but de satisfaire aux
critères d'admission des déchets.
ARTICLE 8.1.3. INFORMATION PRÉALABLE

Les déchets municipaux et assimilés classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses
collectées séparément des déchets ménagers etles matériaux non dangereux de mêmenature provenant
d'autresorigines sont soumis à la seule procédure d'information préalable définie au présentarticle.
Avant d'admellre un déchet dans soninstallation et en vue de vérifier son admissibilté, l'exploitant doit
demander au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) decollecte ou au détenteurdu déchet une information
préalable sur la nature de ce déchet. Celle information préalable doit être renouvelée tousles ans et
conservée au moins deuxans parl'exploitant

L'information préalable contientles éléments nécessaires à la caractérisation de base définie au point 1.a de
l'annexe Ill du présentarrêté. S'i l'estimenécessaire,l'exploitant sollicite des informations complémentaires.

 

 

L'exploitant tient en permanence à jouret à la disposilion de l'inspection desinstallations classéesle recueil
des informations préalables quilui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil, les motifs
pourlaquelle i a refusé l'admission d'un déchet
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ARTICLE8.14. ACCEPTATION PRÉALABLE

Les déchets nonvisésà l'article 8.1.3 ci-dessus sont soumisà la procédure d'acceptaliol
présentarticle. Gelte procédure comprend deux niveaux de vérification: la caractéri
vérification de la conformité.

lable définie au
de base et la

  

 

Le producteur ou le détenteur du déchetdoit en premierlieu faire procéder à la caractérisation de base du
déchet définie au point1 del'annexe Ill du présentarrêté.
Le producteur ou la(les) collectivité(s) de collecte ou le détenteur du déchetdoit ensuite,et au plus tard un an
aprèsla réalisation de la caractérisalion de base, faire procéderà la vérification de la conformité du déchets
définie au point 2 de l'annexe Ill du présentarrêté. Celle vérification de la conformité est à renouveler au
moinsunefois par an. Dans tousles cas, l'exploitantveille à ce quela portée etla fréquence dela vérilication
dela conformité soient conformesaux prescriptionsde la caractérisation de base.
Un déchet ne peut être admis dans l'installation de stockage qu'après délivrance par l'exploitant au
producteur, à lafaux) colleclivité(s) de collecte ou au détenteur du déchet d'un_cerificat_ d'acceptation
préalable. Ce cerliicat estétabli au vu desrésultats de la caractérisation de baseel, si celle-cia été réalisée il
Y a plus d'unan, de la vériication de la conformité. La durée de validité d'un tel certificat est d'un an au
maximum.
Pour tousles déchets soumis à la procédure d'acceptation préalable, l'exploitantprécise lors de la délivrance
du certificatla liste des critères d'admission retenus parmiles paramètres pertinents définis au point 1.4 de
l'annexe ll du présent arrêté. Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de
délivrance,de refus, de validité, de conservationet d'informationde l'inspection desinstallations classées que
l'information préalable à l'admission des déchets.
ARTICLE 8.1.5. CONTRÔLE DE L'ADMISSION

Toutelivraison de déchet fait l'objet :

 

- d'une vérification de l'existenced'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation préalable en cours
de validité ;
- d'un contrôle visuellors de l'admission sursite etlu lors du déchargement;
- d'une pesée du chargement ;
- d'un contrôle de non radioactivité du chargement;
- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaquelivraison admise surle site.
Encas de non présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avecle déchet
annoncé, l'exploitant informe sans délaile producteur, la (oules) colleclivité(s) de collecte ou le détenteur du
déchet. Le chargementestalors refusé, en parie ouen totalité, sanspréjudice del'application des mesures
pariculières prévues par larice 832 du présent arrêté (détection de radioactivité). L'exploitant de
l'installation de stockage adresse dansles meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heuresaprèsle refus,
une copie de la notification motivée du refusdu chargement, au producteur,à la(aux) collectivité(s) de collecte
ou au détenteur du déchet ainsi qu'au Préfet du FINISTEREet l'inspection desinstallations classées.
L'exploitant tient en permanence à jouretà la disposition del'inspection desinstallations classéesunregistre
des admissions et refus ainsi qu'un registre d'évènements où sont reportés les incidents de
fonctionnement,lesvisites extérieureset tous les évènements liés à l'exploitationdu site.  
Pour chaquevéhicule apportant des déchets, l'exploitant consignesur ls registre des admissions
- la quantité et la nature des déchets, ainsi que le code de la nomenclature en application des articles
R. 541-7 à R. 641-11 du code de l'environnementet desannexes associées, et la référence de l'information
préalable correspondante
- le lieu de provenance etl'identité du producteurou de la collectivité de collecte ou du détenteur;
- la date etl'heure de réceplion, el,si elle estdistincte,la date de mise en stockage:
- l'identité du transporteur;
- le résultat des contrôles d'admission (contrôle visuel et, le cas échéant, contrôle des documents
d'accompagnementdes déchels) ; - la date de délivrance de l'accusé de réceplion ou de la notification de
refuset,lo cas échéant,le motif du refus.

  

La nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement peuventêtre déterminées en
fonclion des procéduresde surveillance appliquées parailleurs sur l'ensemble delafière d'élimination, Dans
la mesure où l'exploitant dispose d'une procédure interne d'optimisation de la qualité dansla gestion de ses
déchets, cette vérification peut s'effectuer aupoint de départ desdécheis et les documents requis peuvent ne
pas être exigés.
Leslivraisons refusés sont égalementsignalées dans ceregistre, avec mention des molifs de refuset de la
destination des déchets refusés indiquée parle producteuroula collectivité de collecte ou le détenteur de ces
déchets, sans préjudice del'application des mesuresparticulières prévues par l'article 8.3.2 du présent arrêté
{détection deradioactivité).



39
Dans le cas de flux importants et uniformesde déchets enprovenanced'un même producteurou d'une même
collectivité de collecte ou d'un même détenteur, la nalure et la fréquence des vérifications réalisées sur
chaque chargementde déchets peuvent être déterminées par l'exploitant de l'installation de stockage en
fonctiondes procédures de surveillance appliquées parailleurs sur l'ensemble de lafière d'élimination.

   

 

ARTICLE8.1.6. AMÉNAGEMENT DUSITE

Articlo 8.1.6.1 Zoneà exploiter
La zone à exploiter est répartie en 2 casiers,l'un (n° 1) étant divisé en 13 alvéoleset l'autre constituant une

seule alvéole. La capacité et la géométrie des casiers doiventcontribuer à limiter les risques de nuisancesel
de pollutiondeseaux souterraines et superficielles.

 

La hauteur maximale des déchets dans chaquecasierestlelle quela limile destabilité des digues ne soit pas.
dépassée et que l'efficacité du système drainant défini dansle cadre del'atlcle B.1.6.3 ci-après nesoil pas
altérée, sanspréjudice desprescriptionsfixées parl'article 1.2.3 du présentarrêté.
Article 8.1.6.2. Barrière de sécurité passive
Le contexte géologique et hydrogéologique du site doiêtre favorable. En pariculir, le sous-sol de la zone à
exploiter doit consliuer une barrière de sécurité passive qui ne doit pas être sollicitée pendant l'exploitation et
quidoit permettred'assurer à long terme la prévention de la pollution des sols, des eaux souterraines et de
surface parles déchets et les lixiviats.
La barrière de sécurité passive des casiers n° 1 et n° 2 est consiiluée duLerrain naturelen l'état. Le fond de
forme du site présente, de haut en bas, une perméabilité inférieure à 10° m/s sur au moins 1 mètre et
inférieure à 10° m/s sur au moins 5 mêtres: les flancs sont conslilués d'une couche minérale d'une
perméabilité inférieure à 10° ms sur au moins1 mêtre.
Lorsquela barrière géologique ne répond pas naturellement aux conditions précitées, elle peut être complétée
artificiellement et renforcée par d'autres moyens présentant une protection équivalents. L'épaisseur de la
barrière ainsi reconstituée ne doit pasêtre inférieure à 1 mêtre pourle fond de forme et à 0,5 mètre pour les
flancsjusqu'à une hauteurde deux mètrespar rapport au fond de forme.
Surla basedu calcul d'équivalence figurant dansle dossier de la demande,la barrière de sécurité passive est
réalisée dans les conditions minimales suivantes:

- pour les fonds de forme des casiers concernés, de bas en haut surmontant les formations on place :
- matériaux argileux d'épaisseur 1 mètre et de perméabilité inférieure à 10° més;
disposilf géocomposite synthétique bentonilique (GSB) d'épaisseur 6 mm et de perméabilité

inférieure à 10° mé ;
- pourles flancs des casiers concernés, de hauten bas surmontant lesformations en place ;

matériaux argileux d'épaisseur 0,50 mètre et de perméabilité inférieure à 10° m/s jusqu'à une
hauteur de 2 mêtres au-dessus du fond ;

dispositif géocomposite synthétique bentonitique (GSB) d'épaisseur 6 mm et de perméabilité
inférieure à 10%" m/s sur toute la hauteur des flancs.

Article 8.1.6.3. Barrière de sécurité active
Surle fond de formeet les flancs de chacun descasiers n° 1 el n° 2, unebarrière de sécurité active assure
l'indépendance hydraulique de ce dernier,le drainage etla collecte des ixiviats etévite ainsi la sollicitation de
la barrière de sécurité passive.
La barrière de sécurité active est normalement constituée, de basen haut, par une géomembrane ou tout
dispositif équivalent, surmontée d'unecouche dedrainage constituée de bas en haut :
- d'un réseaude drains permettant l'évacuationdes likviats vers un collecteurprincipal :
- d'une couchedrainante, d'épaisseur supérieure où égale à 0,5 mètre, outoutdispositif équivalent.
La géomembrane ou le dispositif équivalent doit être étanche, compalible avec les déchets stockés et
mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du projet. Sa mise en place doit en particulier
conduire à limiter autant que possibletoute sollicitation mécanique en traction et en compression dansle plan
de pose, notamment aprèsstockage des déchets.

 

  
L'ensemble de l'installation de drainage etde collecte deslixiviats est conçuetréalisé de façon à

- limiter la charge hydraulique à 0,30 mètre mesurée au droit du regard et par rapport la basedu fond de
l'alvéole ;
- permettre l'entretien ell'inspection des drains.

Article 8.1.6.4. Diguespériphériques des casiers n° 1 ot n° 2 etaivéoles du casior n° 1
Les digues périphériques des casiers n° 1 et n° 2 sont conçueset réalisées de telle sorte à assurerleur
stabilité, au moyen de matériaux adaptés, tout en prenant les précaulions nécessaires pour éviter les
phénomènes d'érosion de cesderniers.
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Surla base de la note de calculs figurant au dossierde la demande, leur géométrie est la suivante
 
   
 

  

 

 

 

  

Caractéristiques desdigues. Casier n°2
“Hauteur maximale dela digue côté externe/sol (mètres)_ 6,00
Hauteur maximale de la digue coté interne/fond de forme 10,00
_ {mètres) |

Largeur minimaleen crête (mètres) 3,50 3,50
Pente côté SHAV SHBV |
Pente côté interne THAV HAV  

 

  

Les alvéoles du casier n° 1 sont matérialiséespardes diguelles assurantleur indépendance hydraulique en
particulier pour la collecte des eaux pluvialesintérieures au site susceptibles d'entrer en contact avecles
déchets et deslixiviats. Cesdigueltes sont constituées de talus de pentes 1H/V, d'unehauteurtotale d'1,50
mètre (1 mètre au-dessus de la couche drainante) et d'une largeur en tête d'au moins 1 mètre.
Au moins une fois par an, l'exploitant fait procéder par un organisme extérieur compétent à un contrôle de
l'état des digues périphériques des casiers n° 1 et n° 2 (en fonction de leur avancement), en parlculier quant
à la stabilité des talus. Les éléments de ce contrôle sont inclus au rapport annuel d'activité visé à l'article
9.1.2 du présentarrêté.
Article 8.1.6.5. Alimentationlatérale
Desdispositions doivent être prises pour éviter une alimentationlatérale oupar la base des casiers n°1 ou n°
2 par unenappe ou des écoulements de sub-surface.

En particulier etafin de pouvoir ne pas créer un réseaude drainage deseaux souterraines audroit des ces
casiers,les cotesdesfondsde forme deces derniers — horsla barrière de sécurilé passive — sont comprises
entre les valeurs minimales suivantes :
- de 48,66 mètres NGFà 53,04 mètres NGFaudroit du casiern° 1 ;
- de 36,88 mètres NGFà 37,10 mètres NGFaudroit du casier n° 2.
Article 8.1.6.6. Affouilloments dosterrains - Gestion des matériaux
Les travaux d'affouillements des terrains du site comporteront2 phasesprincipales: l'une pourla constitution
du casiern° 1 et l'aménagement des équipements associés, l'autre pourla constilution du casier n° 2 et
l'aménagement des équipementsassociés.

Au total, les débiais générés par ces lravaux sont estimés à 176.400 m° etles remblais nécessaires sont
évalués à 107 460 m° ; ces derniers sont prioritairementutiliséspourl'aménagement du site et le solde - près
de 69 000 m° - est employé par la Communauté de Communes du Pays Bigouden Sud etou les communes
adhérentes pourleurs besoins extérieurs. Dans le cas contraire, les matériaux excédentaires sont gérés en
tant que déchets dans les conditions du titre 5 du présentarrêté.
Article 8.1.6.7. Préalable à la mise en stockage des déchets
Avantle début des opérations de mise en stockage des déchets, dans le casier n° 1 d'une part et dans le
casier n° 2 d'autre part,l'exploitant informe le préfet du FINISTERE dela fin des travaux des aménagements
correspondants par un dossier technique réalisé par un organisme tiers établissantla conformité aux
conditionsfixées parle présent arrêté. Ce dossier doit justifierl'emploi des meilleures lechniques disponibles.
Le préfet du FINISTEREfait alors procéder parl'inspectiondesinstallations classées, avant tout dépôt de
déchets, à une visite dusite afin des'assurer de la conformité aux conditionsfixées parle présentarrêté.
Un relevé topographique du site conforme à l'article 8 du décret n° 99-508 du 17 juin 1999 pris pour
l'application des arlicles 266 sexies à 266 duodeciesdu codedes douanesinstituant une taxe générale surles.
aclivités polluantesdoit être réalisé préalablement à la mise en exploitation du site ; une copie de ce relevé
estadresséeà l'inspectiondesinstallations classées.
Article 8.1.6.8. Plan d'exploitation, relevé topographiqueet traçabilité des déchots
L'exploitant dispose d'un plan prévisionnel d'exploitation précisant l'organisation dans le temps de
l'exploitation. 1! tient également à jour unplan d'exploitation de l'installation de stockage qui doit être aussi
conforme que possible au plan prévisionnel ce plan est tenuà la disposition del'inspection desinstallations
classées.

  

Unrelevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le
volume et la composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des déchets et des
capacités disponibles restantes, doit étre réalisé annuellement. Ce relevé et son document
d'accompagnement sonttransmis chaque annéeparl'exploitant au préfet du FINISTEREet à l'inspection des
installations classées dansle cadre du rapport annuel d'activilé visé à l'article 9.4.1.2 du présent arrêté.

 

Toutesles dispositions sont prises parl'exploitant pour assurer l'identification des déchets stockés, aubesoin
en relationavec leur admission, de manière à permettela traçabilté des déchets en place et de préserver la
réversibilité du site.
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Article 8.1.6.9. Mise en place des déchots
1! ne peut être exploité à la fois qu'un casier ou qu'une seule alvéole lorsque le casier est subdivisé en
aWéoles. La mise enexploitation du casierou de l'alvéole N#1 est conditionnéeparle réaménagement du
casier ou de l'alvéole N-1, réaménagement qui doit correspondre au réaménagement final selon les
dispositions de l'article 8.1.6.10 du présentarrêté.
La surface maximale de la zone en cours d'exploitation est de 2 000 m°afin de réduire les émissions d'odeurs
elles envois.
Avant tout dépôt de déchets, un apport de matériaux de protection est mis en place surl'horizon étancheafin
d'éviter les poinçonnages. Les déchets sont disposés de manière à assurerla stabiilé de la masse des
déchets et desstructures associées et à éviter en parliculierlesglissements.
Les déchets sont déposés en couches successives et compactéssur place de telle sorte à réduire leur

volume et atteindre une densité moyenne de l'ordre de 790 Kg/m. Is sont totalement recouverts à une

fréquence au moins hebdomadaire par des matériaux d'une épaisseur minimale de 0,10 mètre permellant de
prévenirles nuisances olfactives et de limiter les envols,lesinflationd'eaux pluviales,lesvidesdans la
masse des déchets ainsi quelesrisques d'incendie. Si des matériaux autresque des substances minérales
sont employésà cet effet(refus lourds de compostageautorisés sur le site parle présentarrêté), ils doivent
répondre à ces mêmes objectifs.
La quantité de matériaux de recouvrement toujours disponible sur le site doit être au moins égale à celle
utilisée pendant quinzejours d'exploitation soit 100 m° pour une surface à recouvrir hebdomadairement de
600 m°

Article 8.1.6.10. Couverturesprovisoire et finale - Réaménagement
Dèsla fin du comblement d'une alvéole ou d'un casier, une couverture provisoire constituée de matériaux
argileux d'une épaisseur minimale de 0,20 mètre est mise enplace afin de constituer une première couverture
étanche du massif desdéchetsdans l'attente dela couverture finale.
Cette couverture finale, destinée à limiterlesinfiltrations dansles déchets ainsiquelesinfiltrations d'eau vers
l'intérieur del'installation de stockage dedéchets :
- est mise en place dans ledélaid'une année aprèsla fin du comblementde l'alvéole ou du casier concerné;
- intègre la couverture provisoire ainsi que l'éventuel réseau de drainageet de collecte du biogaz dans les
conditionsde l'article 3.1.6 du présent arrêté ;
- présente une forme de dôme s'intégrant à la morphologie dusite dont la pente minimale est de 3 % afin de
diriger toutesleseauxde ruissellementvers des dispositifs de collecte et éviter leur accumulation surla zone
destockage ; celte ponte nedoit pascréer derisques d'érosion de la couverture en place.
Elle se compose de bas en haut, pour une perméabilité globale atteignant au plus 10° ms:
- d'une couche drainante paricipant à la collecte et au captagedubiogaz et comprenantle réseau associé
dansles conditionsde l'article 3.1.6 du présentarrêté ;
- d'un écran semi-perméable (perméabilité de 10° més environ) réalisé par des matériaux naturels argileux
remaniéset compactés sur une épaisseur d'un mètre;
- d'un complexe géosynihétique de complément d'étanchéité et de drainage permetlant de limiter les
infiltrations d'eaux météoriqueset d'assurerleur évacuation hors de la zone de stockage des déchets ;
- d'un horizon de lerre végétale d'une épaisseur de 0,30 mètre permetiant la pousse d'une végétation
favorisant l'évapotranspiration ; les plantations dont les racines sont susceplibles de détériorer la couche
imperméable (arbres, arbustes,etc.) sontproscrits.

Article 8.1.6.11. Fin d'exploitation
A la fin de la période d'exploitation, sans préjudice des prescriptions imposées à l'exploitant dansle cadre de
l'article 1.6.6 du présent arrêté, tousles aménagements non nécessaires au maintien dela couverture dusite,
à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de lraitement du biogaz et des lixiviats
sont supprimés etla zone de leur implantationremise en état.

La clôture dusite est maintenue pendant au moins cinq ans. l'issue de celle période,les dispositifs de
captage etde traitement du biogazetdes lixivials et tous les moyens nécessaires au suivi du site doivent
cependantresterprotégés desintrusions,et cela pendanttoute la durée deleur maintien surle site.

Article 816.12. Gestion du suivi
Toute zone couverte fait l'objet d'un plan général de couverture l'échelle 1/2500 ainsi que de plans de détails
au 1/500 qui complètent le plan d'exploitation prévu à l'article du 2.4,6.8 du présent arrêté. Ces documents.
représententnotamment :
- l'ensemble des aménagements du site (clôture, végétation, réseaux de drainage, fossés de collecte,limites
de couverture,bassins de stockage,systèmesde captage du biogaz,etc.) :
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- la position exacte des dispositifs de contrôle y compris ceux dont la téte peut être dissimulée par la
couverture ;
- la projection horizontale des réseaux dedrainage, ceci sur desplans différents si existent plusieurs réseaux
superposés;
- lescourbestopographiques d'équidistance maximale 5 mètres ;
les aménagements réalisés quantà leur nature et à leur étendue.
Pourtoute parie couverte, un programme de suivi est prévupour une période d'au moins trente ans après la
fin de la période aclive d'exploitation ; s'agissant de l'installation de stockage de déchets non dangereux
autorisée par l'arrêté préfectoral n° 49-65-A du 6 avril 1885, la période de suiviest effective depuis le 23 juillet
2011 dansles conditions des articies 1.4.1 et 1.4.2 duprésentarrêté soit aumoinsjusqu'au22 juillet2041

 

Une première phase du programme de suiviest réalisée pendant une durée minimale de 5 ans | iporte sur
les éléments analytiques énoncés parlelitre 9 du présent arrêté ainsi que surles points particuliers suivants
- entretien général en continu du site (fossés, clôture, couvertures, écrans végétaux, points de rejet deseaux,
etc);
- contrêle au mains mensuel du système de drainage et de collecte dosIiiviats
- contrôle au moins lous les 6 mois du système de drainage et de captage dubiogaz;
- observations géotechniques et relevés topographiques au moins annuels du site incluant le contrôle de
repères topographiques et du maintien du profil nécessaire à la bonne gestion des eaux de ruissellement
superficielles surla couverture ;
- bilan hydrique aumoins annuel de l'ensemble du site.

 

Cinq ans aprèsle démarrage de ce programme, l'exploitant adresse au Préfet du FINISTERE un mémoire sur
l'état du sile accompagné d'une synthèse des mesureseffectuées depuis la mise en place de la couverture
finale. Surla base de ces documents,l'inspection desinstallations classées peut proposer une modification du
programme de suivi, qui fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire.

Article 8.1.6.13, Cessation définitivedus
Au moins six mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet du FINISTERE un
dossier comprenantle plan à jour desterrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire surl'étal du site.

 

  Ge mémoire précise les mesuresprisesou prévues pour assurer, dèsla fin de la période de sui
sécurité dusite. Il comprend au moinsles informationssuivantes:
le plan d'exploitation à jour du site ;
-un mémoire sur les mesures prises pour assurerla protection desintérêts visés à l'article L 511-1 du code de
l'environnement ;
- une description de l'insertion du site dans le paysage et sonenvironnement ;
-une étude de stabilité du dépôt:
-le relevé topographique détaillé ausite ;
- une étude hydrogéologique etl'analyse détailée des résultats des analysos d'eaux souterraines pratiquées
depuis au moins 8 ans ;
- uneétude surl'usage qui peut êtrefait de la zone exploitée et couverte, notamment en terme d'urbanisme et
d'utilisation du sol et du sous-sol, pouvant le cas échéant conduire à une révision des servitudes d'utilité
publiques instaurées dans le cadre del'article 1.2.3.4 duprésent arrêté ;
en cas de besoin, la surveillance qui doit encoro être exercéesurle site;
- un mémoire surla réalisation des travaux couverts par des garanties financières ainsi que tout élément
technique pertinentpour justifier la levée de ces garanties ouleur réduction.

la mise en

 

Le préfet du FINISTEREfait alors procéderpar l'inspection des installations classées à une visite du site afin
de s'assurerde la conformité de la remise en étatauxprescriptions du présent arrété il peut demanderla
réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique. per un fiers expert des éléments techniques
justifiant la levéede lobligation des garantiesfinancières ouleur réduction.
Le préfet du FINISTERE adresse le rapport de visite établi par l'inspection des installations classées aux
mairesdes communes de TREMEOC ol do PLONEOUR-LANVERN - enles consullant sur l'opportunité de
lever ou de réduire les obligations de garanties financières auxquelles est assujetti l'exploitant ainsi qu'aux
membres de la commission de suivi desite (CSS). Il détermineensuite - par arrêté complémentaire, eu égard
aux dangers et inconvénients résiduels de l'installation - la date à laquelle peuvent être levées en tout ou
parlie les garanties financières et peut également décidor de la révision des servitudes d'utilté publique
instituées sur lesite.
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CHAPITRE8.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX

INSTALLATIONS RELEVANT DU REGIME DE LA DECLARATION

Sansobjet.

CHAPITRE 8.3. DETECTION DE SUBSTANCES ET/OU DECHETS RADIOACTIFS

ARTICLE 8.3.1. EQUIPEMENTFIXE DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES
L'établissement est équipé d'un systèmedo détection de la radioactivité qui est mis enœuvre pourle contrôle
systématique des déchets entrantset sortants ctvise à vérifier l'absence de déchets radioactifs, En ce sens,à
l'entrée et à la sortie du site, les chargementsfont l'objet d'un contrôle radiologique.

Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de
fondlocal. Les élémentstechniquesjustificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont {enus à
la disposition de l'inspectiondesinstallations classées.
Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d'une personne habitée par l'exploitant Le
réglage de ce seull de déclenchementest vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de
vérification défini par l'exploitant
La vérification du bonfonctionnement du dispositif de détectionde la radioactivité est réalisée périodiquement.
La périodicité retenue par l'exploitant doit ête justifiée ; elle a lieu au moins une fois par an. L'exploitant doit
pouvoir justifier que l'équipement de détection dela radioactivité est en service de façon continue.

 

L'exploitant lient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la
traçabilité des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la
radioactivité

ARTICLE8.32. MESURES PRISES EN CAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS
L'exploitant met en placeuneprocédure de gostion des alarmes du dispositif de détectionde la radioactivité.
Cette procédure identifie les personnes habilitées à intervenir, Ces personnes disposent d'une formation au
risque radiologique.
Les alarmesdoivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habillée à intervenir. Le cas
échéant, un dispositif dereport d'alarmeest mis en place.
Encas de détectionconfirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une:
aire spécifique étanche, aménagée surle site à l'écart despostes de travail permanents, Le chargement est
abrité des intempéries:

L'exploitantréalise ou fait réaliser un contrôle du chargementà l'aïde d'un radiamètre portable, correctement
étalonné, pour repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux, Par ailleurs,il réalise ou fait réaliser une analyso
spectrométrique des déchets douteux pour identifierla nature et l'activité de chaque radioélément.

 

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction dola période duradioélément et débit de dose au
contact du déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchal durant la durée nécessaire pour assurer la
décroissance radioaclivo, à refuser le déchetet le retourner au producteur ou à demanderà l'ANDRA devenir
prendre en charge le déchot.
Encas de gestion de la source par décralssance sur place, l'exploitant dispose d'un local fermé, situéà l'écart
des postes de travail permanents, bénéficiant d'une signalétique adaptée(trèfle sur fond jaune) et de
consignesde restrictions d'accèsciaires et bien apparentes.

 

immobilisation etl'interdiction de déchargement sur lesite ne peuvent êtrelevées,dans le cas d'unesource
ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchementdudétecteur. L'autorisation de:
déchargement dureste du chargementn'est accordée que sur la based'unnouveaucontrôle ne conduisant
pas au déclenchement du détecteur,
Encas de déclenchement dudispositif de détection de la radioactivité, l'exploitantinforme dans les meilleurs
délais l'inspection des installations classées, sans préjudice des dispositions de l'aricle 2.5.1 du présent
arrèlé.
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TITRE 9. - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CITAPITRE9.1. PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE

Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement,l'exploitant
définitet met en œuvresous saresponsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs:
effets dit programmed'auto- surveillance.L'exploitant adapte et actualise la nature etla fréquence de celte
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux
obligations réglementaires, et de leurseffets sur l'environnementL'exploitant décrit dans un documenttenuà
la disposition de l'inspection desinstallations classées les modaliés de mesures et de mise enœuvre de son
programme de surveillance, y comprisles modalités de transmission l'inspection desinstallations classées:
Les articles suivants définissentle contenu minimumdece programmeen terme de nature de mesures, de
paramètres et de fréquences pour les différentes émissions et pour la surveillance des effels sur
l'environnement, ainsi que defréquences de transmission des données d'aulo surveillance
ARTICLE 9.12, MESURES COMPARATIVES

Outreles mesures auxquellesil procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées
{absence dedérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selondes procédures normalisées
lorsqu'ellesexistent, par un organismeextérieurdifférent de l'entité qui réalise habiluellement les opérations
de mesure du programmed'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de
l'inspection desinstallations classéespourles paramètres considérés.

 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des
installations classées en application des dispositions des amlicles L. 5145 et L. 5148 du code de
l'environnement. Conformément à cesarticles,l'inspectiondesinstallations classées peut — à tout moment —
réaliser oufaire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que des
mesures de niveaux sonores; les frais de prélèvements et d'analyses sont à la chargedel'exploitant.
Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec
l'accord de celle dernière, se substituer aux mesures comparatives.

ARTICLE 9.13. MODALITÉS D'ANALYSES DANSL'AIR ET DANS L'EAU DES REJETS ET NORMES
DE RÉFÉRENCE

Dansle casoù la vérification du respect de prescriptions réglementaires applicables aux rejets passe parla
réalisation de mesures, celles-ci doivent être réalisées par un laboratoire disposant, pour les paramètres
concernésdel'agrément duministère en charge de l'environnement conformément à

- l'arrêté ministériel du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément deslaboratoireseffectuant des analyses
dans le domainede l'eau et desmilieux aquatiques;
- l'arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoiresou organismes pourcertains types
de prélèvementsetd'analysesà l'émission des substancesdansl'almosphère.
Pourla réalisation desanalyses des émissions dansl'air, les normesapplicables sont celles mentionnées à
l'annexe | del'arrêté ministériel du 7 juillet 2009.
Pour la réalisation des analysesdes émissionsdansl'eau, les normes applicablessontcelles mentionnées à
l'annexe Il del'arrêté ministériel du 7 juillet 2009.

CHAPITRE9.2. MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO-
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1.  AUTO-SURVEILLANCE DES REJETS À L'ATMOSPHÈRE ET DES ÉMISSIONS
ATMOSPHÉRIQUES

Article 9.2.1.1. Auto-surveillancedesrejets à l'atmosphère
Ces mesures concernent le suivi desrejets à l'atmosphère sous forme canalisée, aprèstrailement, du biogaz
produit par les casiers A, B, C,D et dans les conditionsde l'arlicle 3.1.6.3 du présentarrëlé. Elles portent
sur les paramètreset les modalitésci-après:
 

 

   
[ RE Paramètres - Unités Conduits ATAES() Enregistrement

Nm°neure u Annuellement ni
He et H,0 mg/Nm” et g/heure

 

  a Annuellement Oui
{1: Au sons del'article 3.2.2 du présent arrêté.
(: Résultats rapportés aux conditions normalisées do température (273 *K) et de pression (101,3 kPa)
après déduction de la vapeurd'oau (gaz secs) al pourune teneuron oxygèno do 11%,
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Article 9.2.1.2, Auto-surveillance des émissions atmosphériques on cas de traitement de

biogaz etdestruction par combustion
Ces mesures concementle suivi des émissions atmosphériques encasde trallement du biogaz des casiers
n° 1 et n° 2 etdestruction par combustion dans les conditions de l'article 3.1.6.2 duprésent arrêté. Elles
portent surles paramètreset les modalités ci-après

 Paramèlres - Unités Casiers n° 1 et2 Enregistrement
Débit Nm°neure (**) : Semestriellement Oui

50; et CO - mg/Nm et glheure(+ emestrellerner Oui
T7: Résullals rapportés aux conditions normalisées do lampérature (273 *K] et de pression (101,3 kPa)
après déductionde la vapeur d'eau (gaz secs) et pour une toneur an oxygènede 11 %

 

   
 

  

Elles portent également sur les paramètreset les modalités ci-après dans le cadre de l'intervention d'un
organisme extérieur compétent (agréé auprès du ministère en chargades installations classées) prévus par
l'article 3.2.3 duprésentarrêté
 

  
    Paramètres - Unités î Casiers n° 1 et n° 2 Enregistrement

Ki Débit — Nm‘/heure (**} Annuellement Où |
86, CO, CH, HCI et HF — mg/Nm°et g/neure (**) Annuelement Qui
  

(*): Résullats rapportés aux conditions normaliséos de température (273 "K} et de pression (101,3 kPa)
après déductionde la vapeurd'eau(gaz secs) ct pour uneteneur en oxygène de 11 %.
Article 9.2.1.3. Mesuro del'impact sur l'environnement

L'exploitant met en place un programmede surveillance de l'impact des émissions à l'atmosphère de son
installation sur l'environnement, y compris dans le domaine des odeurs, défini et mis en œuvre sous la
responsabifilé de l'exploitant et en accord avec l'inspection desinstallations classées, L'exploitant transmet sa
proposition technique correspondanteau préfet du FINISTEREau plus tard le 30 juin 2014
Ge programme comporte une campagne de mesures avant la mise en service des casiers n° 1 et n° 2
{point zéro) et dansle délai d'un an après celle mise en service puis des campagnes de mesuresselon une
fréquence au moins annuelle. Les mesures sont réalisées en des lieuxoù l'impact dansl'environnement du
site est supposé le plus important.
Article 9,2.1.4, Mesures comparatives
Les mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1.2 du présont arrêté sont réalisées pour les mesures
prévues par les articles 9.2.1.1 et 9.2,1.2 ci-dessus — selon les féquences minimalessuivantes
 

 

 

 

[ Paramètres - Unités _ _ Caslers 7 |. Fréquences () |
Débit Nm/heure

CH, CO2. Oz,HAS, He et HO  mg/Nm? et A,B,G,DotE (conduits A1 à F3) Annuellomont
gfheure =

Débit Nm/heure N° Tetn°2 (en cas de traitement du
S0,, CO — mg/Nm°et glheure biogaz et destruction par combustion) Mnuellement 
 

 (7: Sauf si esprélèvementset les analysesréalisés dans le cadre de l'aulo-surveillance Sont assurées par
ünorganismeagréé auprés du ministère en charge dosinstallations classées.
ARTICLE92.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Lesinstallations de prélèvement d'eau en eaux de nappe où de surface sont munies d'un dispositif de mesure
totalisateur, Ce dispositif est relevé mensuellement et les résultats sont portés sur un registre lenu à la
dispositiondel'inspection des installations classées.
ARTICLE 92.3. AUTO-SURVEILLANCEDES REJETS DANSL'EAU

 

Article 9.2.3. Fréquenceset modalités de l'auto-surveillancede la qualité des rejets
Losdispositions minimalesci-après sont mises en œuvre el concernent, selon les conditions de repérage de
l'article 4 3.5 duprésent arrêté :
les points de rejets EPO1 et EPO2 associés aux casiers À,B, C, DetE:
- les points de rejets EP1 à EP4 associés aux casiers n° 1 el n° 2,

Efluents | Type de sui Périodicité Paramètres
Eaux exclusivement Tous paramètresnommés en VI

pluviales intérieures au site {mgl et ka/jà l'article 4.3,12 dur
non susceptibles d'entrer présentarrêté

  

  
 

 

À parlir d'un échantillon
en contact avécles an TRE enfanction despointsde rejets,

déchets, incluant les eaux MEUTSS Pl Es débit ” complétés du pH, de la température
etde la conductivité oùde la

__résistivité
de ruissellement des voiries   
 



46
Lesparamètres, le type de suivi etfoula périodicité de la surveillance telle quo définio ci-dessus pourront étre
révisés en fonction des résultats obtenusetaprès accord de l'inspectiondesinstallations classées.

Atticle 9.2.3.2. Mesures comparatives selonl'article 9.1.2
Les mesures comparatives sont réalisées selonles fréquences minimales suivantes

Points de rejets Paramètres _ Mesures comparalives
Tous points de rejets, tousparamètres Li Annuelles |

ARTICLE 9.2.4.  AUTO-SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES

Article 9.2.4.1. Survoillancedes eaux suporficiolles
Unesurveillance dela qualité des eaux superficielles est assurée par l'exploitant à une fréquence bimestrelle
; elle porte surla qualité des eauxdu ruisseau « Le Corroac'h» en des points représentatifs à l'amontet à
l'aval du site — celul-ci positionné à une distancetelle qu'ily ail un bon mélange des effluents avec les eaux du
milieu naturel — et concerne les paramètressuivants

 

 

 

- pHtempérature et conductivité ou résistivité ;
-DCO, COT, DBOset ME:
- NGL,nitrates,nitites et azote ammoniacal;
- phosphore tolal;
- mélaux (AI, As, Cd, Cu, Cr, Fe, Hg, Mn, Ni, Pb, Sn, Zn);
hydrocarbures totaux ;

- composès AOX où FOX.
L'exploitant tient à jouret à la dispositiondel'inspection desinstallations classées le plan de localisation des.
points de prélèvements concernésfaisant apparaître leurs coordonnées LAMBERTIlétendu.

  

Les paramètres,le type de suivi etoula périodicité de la surveillance telle que définie ci-dessus pourront être
révisés enfonction des résultats obtenus et après accord de l'inspectiondesinstallations classées.
Article 9.2.4.2. Surveillance des saux soutorraines
Unesurveillance de la qualité des eaux souterraines est mise en place et assurée par l'exploitant à une
fréquence semestrelle (périodes de hautes eaux et de basses eaux) ; elle porte sur la qualité des eaux
soutorraines au droit des 6 piézomètres positionnés selonla planjoint en annexe V eu présentarrêté (PZ1 à
PZ3 et 8D1 à SD3) el concerneles paramètres ci-après, outrele niveau piézométrique
- pH, température et conductivité ou résistivité ;
-DCO, COT, DBOS et MES;
-NGL, NTK, nitrates, nititeset azote ammoniacal
- phosphore total :
- chlorures, phosphates, sulfates;
- calcium, magnésium, sodium;
- métaux (Al, Às, Cd, Gu, Cr, Fe. Hg, Mn,Ni, Pb, Zn):
- fluor et composés:
- cyanureslibres:
- hydrocarburestotaux, composés AOX où EOX;
- phénols, BTEX, HAP, PCB;
- bactériolagie (escherichia coli, coliformes totaux, coliformes fécaux, streplacoques fécaux) et recherche de
salmonellos.

 

S'agissant du piézomètre PZ2 localisé à l'aval hydraulique du bassin d'infiltration constituantle point de rejet
EP02, les paramètres complémentaires suivants seront également mesurés
- cyanures totaux ;
= sélénium ;
- pesticides totaux et parsubstancesindividuelles, y compris les métabolites;
- HAP pourle total des 6 substancessuivantes fluoranthène, benzo [b] fluoranthène, benzo {k] fluoranthène,
berzo [a] pyrène, benzo [9,h.il pérylène,indéno[1,2,3-cd] pyrène.
L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le plan de localisation des
piézomètres concemésfaisant apparaître le(s) sens d'écoulement de la nappe phréalique ainsi que les
caractéristiques desouvrages (coordonnées LAMBERTIl étendu, diamètre, profondeur, matériaux, ele.)

 

Une campagne de référencede l'ensemble de celle surveillance est effectuée avant la mise en service des
casiers n°1 etn° 2
Les paramètres,le typede suivi etlou la périodicité de la surveillance telle que définie ci-dessus pourront être
révisés en fonction des résultats obtenuset après accord del'inspection des installations classées.
Article 9.2.4.3. Mesures comparatives selon l'articlo 9.1.2
Les mesures comparativesde la surveillance des eaux superticielles et des eaux souterrainessont effecluées:
annuellement enalternant les périodesde hautes eaux et de basses eaux.
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Article 9.2.4.4. Bilan hydrique
L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées unregistre sur lequel il
reporte les éléments nécessaires aucalcul du bilan hydrique de l'installation de stockage de déchets non
dangereux(pluviométries, températures, ensoleillement, humidité relative de l'air, relevés de la hauteur d'eau
dansles puits, quantités d'effluents rejetés).

Les données météorologiques nécessaires, à défaut d'instrumentation sur le site, doivent tre recherchées
auprès de la station météorologiquela plus proche du site et reportéessurle registre.
Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants
potentiellement issus de l'installationetà réviser, si nécessaire,les aménagementsdu site.
ARTICLE 925. AUTO-SURVEILLANCEDES DÉCHETS

 

Article 9.2.5.1. Analyse ettransmissiondosrésultats d'auto surveillance des déchots
L'exploitant mel en place un suivi des quantités de déchels produits par sonétablissementettient à jourles
documents permettant dejustifier du respect des prescriptions du lire 5 ci-dessus. Les résullals de ce suivi
sont présentésselon un registreou un modèle établi en accord avecl'inspection desinstallations classéesou
conformémentaux dispositions nationaleslorsquele format estprédéfini.
Un bilan annuel esttransmis à l'inspectiondes installations classées.
Ce récapiulatif prend en compteles lypes de déchels produits, les codes normalisés des déchets, les
quantités et les filières d'élimination retenues : l'exploitant ullise pour ses déclarations la codification
réglementaire en vigueur.
Article 9.2.5.2. Lidiviats
Sans préjudice de l'application des dispositions del'article 4.3.2.3 du présent arrêté, l'exploitant met en place
unsuivi dela qualité des lixiviats identifiésà l'article 4.3.1 du présent arrêté et collectés dans les conditions de
l'article 4.3.2.2 duprésent arrêté.
Ce suiviesteffectué à partir d'échantillons prélevés de manière représentative :

- à raison d'une opération par mois;
- distinctementsurles effluents recueillis dans le bassin L1 (casiers À, B, C, D et E) et dans le bassin L2
{casiers n° 1 etn° 2);
en vue de déterminerleur composition selonles paramètres suivants

pH, conductivité ou résistivité ;
- DCO,COT,DBOet ME:
-NGL,NTK,nitrates, nitites et azote ammoniacal, ammoniaque;
- phosphore total:
 chlorures, phosphates,sulfates;
métaux totaux (AI, As, Gd, Gu, Gr, Fe, Hg, Mn, Ni, Pb, Sn, Zn);
chromehexavalent;

fluor et composés;
- cyanures libres;
hydrocarbures totaux ;
composés AOX ou EOX ;
phénols, BTEX, HAP,PCB.

ILest complété par la mesure du volume mensuel de ceseffluents (bassin L1 d'une part, bassin L2 d'autre

part
La périodicité de ce suivipourra être revueen fonction desrésultats obtenuset deleurreproductibilité sur une
période représentative etaprès accordde l'inspectiondesinstallations classées.

  

Article 9.2.5.3. Mesures comparatives selon l'article 9.1.2
Les mesures comparativesde l'auto-surveillance deslixiviats selon l'article 9.2.5.2 ci-dessus sont effectuées
semestriellement
ARTICLE 9.2.6. AUTO-SURVEILLANCEDEL'ÉPANDAGE
Sansobjet
ARTICLE 92.7. AUTO-SURVEILLANCEDES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.7.1. Mesures périodiques
Une première mesure dela siluation acoustique — correspondant à une période représentative — sera
effecluée dansun délai de six mois à compterdela date de mise enservice du premier casier(n° 1) puis tous
les 2 ans, par un organisme ou une personne qualifié dontle choix sera communiqué préalablement à
l'inspection des installations classées.
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Ce contrôle sera effectué enlimites de propriété de l'établissement(clôture périphérique) et en zones à
émergence réglementée (points n° 1 à n° 4) par référence au planselonl'annexe IV au présentarrêté,
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection desinstallationsclassées pourra demander.

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

Les résultats des analyses définies parle présent arrêté sont conservésparl'exploitant dans des registres.
L'exploitant suitles résultats desanalyses qu'il réalise en application du chapitre 92 ci-dessus notamment
celles de son programme d'auto-surveillance, les analyse et lesinterprète. Il prend le cas échéantlesaclions
correciivesappropriéeslorsque desrésultats font présagerdes risquesou inconvénients pour l'environnement
oud'écart parrapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissionsde sesinstallations ou
deleurs effets surl'environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines fait apparaître une dérive
parrapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé enapplication de l'article R. 512-811 1° du code de
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résullats de la surveillance, l'exploitant met en
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissionsappropriées et, le cas échéant, un plan de
gestion visantà rétablirla compatiblité entrelesmilieux impactésetleurs usages
ARTICLE 9.32. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE DES

EMISSIONSET DE LEURS EFFETS SUR LES MILIEUX

Sans préjudice des dispositions del'aricle R. 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la
fin de chaque moiscalendaire un rapport de synthèserelatif aux résullals des mesures et analyses imposées
parle chapitre 9.2 ci-dessus pourle mois précédent
Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et
ampleur des écarts), des mesures comparalives mentionnées au chapitre 9.1 ci-dessus, des modifications
éventuelles du programme d'auto-surveillance ainsi que des actions correclives mises en œuvre ou prévues
parl'exploitantet de leur efficacité.
Ilest adressé parl'exploitant — avant la fin de chaque période — à l'inspectiondesinstallations classées. Il est
conservé par l'exploitantettenu à la disposition del'inspection desinstallations classées pendant une période
minimale de 10 ans.

 

S'agissant desrésullats de l'aulo-surveillancedesrejets"EAU",is seronttransmis parl'exploitant par le biais
du réseau INTERNET appelé GIDAF(Gestion Informatisée des Données d'Aulo-surveillance Fréquentes)en
fonclion de l'évolution de cette application et en accord avec l'inspection desinstallationsclassées.
ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.5.1 du présent arrêté doivent être conservés au moins 10 ans. Le
récapitulatif du suivi est communiqué annuellementà l'inspectiondesinstallations classées.
Les résultats du suivi de la qualité des eaux pluvialesintérieures au sile susceptibles d'entrer en contactavec
les déchets et des lixiviats prescrit parl'article 9.2.5.2 du présenl arrêté seront communiquéschaque mois
pourle mois précédent parl'exploitant- avectous les commentairesutiles - à l'inspection desinstallations
classées.
ARTICLE 9.34. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE DE

L'ÉPANDAGE
Sans objet.
ARTICLE935, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX

SONORES
Lesrésultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.7 ci-dessus sont transmis aupréfet du
FINISTERE dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires el proposons éventuelles
d'amélioration.

CHAPITRE 9.4. BILANS PÉRIODIQUES

ARTICLE 9.41. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS
Article 9.4.1,1. Bilanenvironnementalannuel
L'exploitant adresse au préfet du FINISTERE, auplustard le 1”avril de chaque année, un bilan annuel
portantsurl'année précédente :
- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économiesréalisées;
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivantun format fixé par le ministre chargé des
installations classées(déclaration GEREP) ; la masse émise est la masse du polluant considéré émise sur
l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canaliséeou diffuse dans l'ai,l'eauet les sols, quel
qu'ensoit le cheminement,ainsi que dans les déchetséliminés à l'extérieur del'établissement
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L'exploitant transmet dans le même délai, par voie électronique, à l'inspectiondesinstallations classées une
copie de cetle déclaration suivant unformat fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations
classées.
Atticlo 9.4.1.2. Rapport annuel
Conformémentà l'article R. 51-60 ducode de l'environnement,l'exploitant adresse au préfet du FINISTERE
et à l'inspection des installations classées, une fois par an etau plus lard le 1° avril de chaque année, un
rapport d'activité comporlant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté — notamment
celles récapitulées au chapitre 2.8 ainsi que, plus généralement, lout élément d'information pertinent sur
l'exploitation desinstallations dansl'année écoulée et surle contrôle du respect des prescriplions du présent
arrêté durantcette période en parliculier

- les quantités de déchets(types et provenances)admis dans l'installationainsi quela capacité de stockage
restante au termede l'année deréférence;
-les aménagements réalisés dansl'année au titre de l'article 2.3.2.1 du présentarrêté :
les éléments du contrôle de la stabilité des digues périphériques des casiers n° À el n° 2 (en fonction de leur
avancement) définià l'article 8.1.6.4 du présent arrêté ;
- le plan topographiqueet le document d'accompagnementprescrits par l'article 8.1.6.6 duprésentarrêté ;
-lesrésultats de l'auto-surveillance de l'ensemble des émissions et de la mesure de leurs effels — y compris le
bilan hydrique — dansles conditions des chapitres $.1 à 9,3 ci-dessus.

 

ll comporte en tant que de besoin, selonles résulats de la surveillance des rejets à l'atmosphère descasiers
À, B, C,D et E en application del'article 9.2.1.1 du présent arrêté, la mise à jour de l'étude d'impacl, de
l'évaluation des risques sanitaires etlou de l'étude des dangers desoninstallation en tenant compte des
risquesspécifiques liés à la présence du biogaz.
Le rapport annuel d'activité est égalementadressé à la commission de suivi do site (CSS)
Article 9.4.1.3. Information dupublic
Conformément à l'article R. 125-2 du code del'environnement,l'exploitant adresse un dossier comprenant 1es
documents précisés à ce même article à l'occasion de la mise en service de l'extension (casiers n° 1 et n° 2)
puis chaque année - après actualisation - aux maires des communes de TREMEOC et de
PLONEOUR-LANVERN
L'exploitant adresse également ce dossier à la commission de suivi de site (CSS)et au préfet duFINISTERE
en applicationdu pointI! de l'article R. 125-8 du code del'environnement
ARTICLE 9.42, BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES
Sansobjet
ARTICLE 9.43, BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS:

EAUX SUPERFICIELLES, EAUX SOUTERRAINES, SOLS)

 

Sans objet
ARTICLE 9.44. SURVEILLANCE PERIODIQUEDU SOL ET DES EAUX SOUTERRAINES
Sans objet, hors les prescriptionsde l'article 9.2 4.2 du présent arrêté.
ARTICLE 95, RÉEXAMEN DES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARRÊTÉ D'AUTORISATION
Dansle délai maximal de quatre ans à compter dela publication aujournalofficiel de l'Union Européenne des
décisions concemantlesconclusions sur les meilleures techniquesdisponiblesrelativesà la rubrique n° 3540-
2 à laquelle est soumis l'établissementsalonl'article 1.2.1 du présent arrêté, un réoxamen des prescriptions:
duprésent arrêté d'autorisation est réalisé dans les conditions définies aux articles R. 515-70 à R. 515-73 du
code de l'environnement

 

A cet effet, l'exploitant adresse au préfet duFINISTEREles informations nécessaires, mentionnées l'article
L. 518-29 du code de l'environnement, sousla forme d'un dossier de réexamen dans les 12 mois qui suivent
la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleurs techniques disponibles:
précitées.
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TITRE 10.- ECHÉANCES

 

Articles| Mesuresà prendro Dates d'échéance
Remise par l'exploitant au préfetdu FINISTLRE des éléments suivants
- résultats de la vérification de l'évaluation dupotentiel de production de Six mois avant la fin prévue
biogae des déchets stockés dans Les casiers n° 1 et n° 2 jointe son dossier ducomblementde chaque
de demande d'autorisation accompagnés des. justifications techniques, alvéole descasiers n° 1
économiqueset n tant que de besoin environnementales associées pour Ja en°2
détermination dela nécessité ounonducaptage dubiogaz ;
- en cas de nécessité de captage di biogaz des casiers n°1 et n° 2, étude
relaie à la conception de l'installation de drainage, de collecte et de A la fin ducomblementde la
traitement dubiogaz. première alvéole du casier

l

    

  

3462

 

Remise par l'exploant au préfet du FINISTERE de l'étude technico-
économique et environnementale pour la validationde a filière de traitement
inaldes lixiviats de l'installation (casiers A, B, C, D et F d'une part casiers
n° 1 étn° 2 d'autre part).
Celte étude est accompagnée des propositions de l'exploitant y compris en
terme de calendrier.
Remise par l'exploitant aupréfet du FINISTEREde sa proposition technique

92.13 pour la mise enplacé d'un programme de surveillance de l'impact des 30 juin 2014
l'atmosphère de soninstallationsur l'environnement.

  

 

4323     30 juin 2014

 

      
TITRE 11, DÉLAIS ET VOIES DERECOURS-PUBLICITE-EXECUTION

ARTICLE 111,1. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction
Il peut être défére auprès du Tribunaladministratif de RENNES:
1° parlestiers, personnesphysiques ou morales,les communesintéressées ou leurs groupements,en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement do l'installation présente pour les intérêts
mentionnés aux arlicles L. 2111 et L. 611-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de
l'affichagedela présente décision ;
2° parles demandeursou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.
Toutefois,si la mise en service de l'installation n'est pasintervenue six mois aprèsla publication oul'affichage
de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après
celle mise en service.

Lesliers qui n'ont acquis oupris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'uneinstallation classée que postérieurement à l'affichage ouà la publicationdel'arrêté autorisantl'ouverture
de celle installation ouatténuantles prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la
iuridiction administrative:
ARTICLE 11.12. PUBLICITE

Conformément aux dispositions de l'article R. 512-39 du code del'environnement, unexrait du présentarrté
mentionnant qu'unecopie du texte intégral est déposéeaux archives des mairiosot mise à la dispositionde:
toute personneintéressée, seraaffiché dans les mairies de TREMEOC et de PLONEOUR-LANVERNpendant
unedurée minimum d'un rois.
Les maires des communes de TREMEOC et de PLONEOUR-LANVERN feront chacun connaître, par
procèsverbaladressé à la préfecture du FINISTÈRE, l'accomplissement de celle formalité. Le même extrait
sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD:

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir ceux des:
communes de TREMEOC, PLONEOUR-LANVERN, PLUGUFFAN, COMBRIT et PLOMELIN
Unavis aupublic sera inséré parles soins dela préfecture duFINISTEREet auxfrais de la COMMUNAUTE
DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD dans deux journaux diffusés dans {oula département.
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ARTICLE 1.13. EXÉGUTION

Le secrétaire général de la préfecture du FINISTERE,le directeur départemental desterritoiresel de la mer
du FINISTERE,le directeur régional de l'environnement, de l'aménagementel du logement de BRETAGNE,le
directeur de l'agence régionale de santé et l'inspection des installations classées pour la protection de
l'environnement sont chargés, chacunen ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté dont une copie
sera adressée aux maires des communes de TREMEOG el de PLONEOUR-LANVERN et à la
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BIGOUDEN SUD.

oummerr,le 2 7 DEC. 2013

Pourle préfet,
le sous-préfet, directeurde cabinet,

ET
Sébastien CAUWEL

DESTINATAIRE:
ZM. les malres de TREMEOG, PLONKOURLANVERN, COMBIUT, PLOMPLIN et PLUGUPPAN
= Mfinspecteur dex installations classées DREAL, UT29
ZM.le directeur réglonalde l'environnement, de l'aménagement et du logeuont - SPPR
2 MJe directeur réglonal des affairen eultureïles, service régional de l'archéologie
[alé directeur de l'institut natloal de l'origine et de Ja quulité INAO/INOQ, UT Ouest
2le directeur départementaldes territoires et de la mer- SEB/PPE
= M.le directeur général del'agencerégionule de manté - DT29
[le directeur régional des entreprises, de Ia coneurrence,de la consommation du travail et de l'emploi + 129
= Mile chef du servlee départemental d'incendie et de secours
© M.le président de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS WIGOUDEN SUP

   
 

  





ANNEXES

ANNEXE 1 - PLAN DE SITUATION DE L'INSTALLATION
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ANNEXE 11 - PLAN GENERAL DE L'INSTALLATION ET DE LOCALISATION
DES POINTS DE REJET DES EAUX PLUVIALES DANS LE
MILIEU NATUREL

  
  



ANNEXEIll - NIVEAU DE VÉRIFICATION DES DÉCHETS

 

1: Caractérisationde base
La enrnetérisation de baso est In première étape de In procédure d'admission ; elle consiste à euractériser
globalement Je déchet on smssemblant toutes les infoumations destinées à montrer qu'il rempliles eritres.
eorrespondint à Ia mise en déchane paurdécliets nondangereux. La cametérisition le brso eatexigée pour
chaque type de déchets déchet produit dans e cared'un mêmo processus, craque ot
de déchetsdevra faire lot

 

  
     

 

infor

source et origindudéchet ;
— attestation produite par le producteur justifiant pour les déchets nan dangereux 1

epération préalable de collecte sélective oude li en vuo d'une valorisation matière ou d'une
valrtsation énergétique

nt le pi
res premières et des prod

— "données concernantln campositindu déchet et son compote
— "apparence dudéchet (odeur, couleur, apparence physique) ;
= cd du déchelconformément l'annexe Idu décret n° 2002-540 du18 avril 2002 :

récautions supplémentaires à prendre au niveaude l'installationdostockage,

 

    
   

 

   aus de production du déshiol (doseription et carnctéristiques des

  

eut la Txivinton, le cas échén 

 

  

1) essuis à rénliser
nu dé ln cminetérisatlon, l'ampleur dos osens requis en Iborataire et Les ref

sation de base etla vérification de laconformité dépondent du (ype de déchets,I convient cepondant
de réaliser Letestde potentiel pollunnt basé surlaréalisation d'un ésselde lixiviation, Le test delixivintionà
appliquerestLo est de ormalisé NU EN 124572. l'analyse des concentrations contenues dans lo
Hixivint porte sue Les métaux (AS, Ba, Cd, Crtotal, Hg, Mo, NI, Pb, Se et Zn)les fuorures, l'indice
hénols, le eabono organiquetal Sur Étatainsi que urtout autre paramètrereflélantles caractéristiques
des déchetseu matièrede Hxtvlation, La siecté déchet brut où sa fraotlonsoluble sont égrloment évaluées.

    

 

    

 

    

  és ors leIn caractérisation de base doivent toujours inclulesossnis prévus à la vérification
do n conformitéet,sinécessaire, un essai permetant de connaîre Iradoctivité.

 

Les testset analyses roles à Ie caractérisation de base peuvent être réalisés par le producteur du déchet,
exploitant de l'installation de stockngo do déchets ou(out Iaboratoirs compétent,
M est possible de no pas effectuer les essais correspondant à In enmetérisation do baso après accord de

pectiondes installations classées dans Les casSUIVANTS +
— toutea les informations nécessaires À In ntactérisation de bass sont déjà connues ctdûment

justifiées ;
le déchetFait partie d'un type de déchets pourlequel la réslisaion des essais présents d’impatantes

difficultés ou entraîneait au risque pour Insé des Intervents ou, lo cas éeléant, pour lequel on
re dispose pasdeprocédure d'essaini de critèred'admission

   
 

  

) dispositions partteuttères

 

Dans Lo easde déchots gullèrementproduits dans un même processus industriella caraetécisation de base
sue In vatabié dos différents paramètres carnetérstiques des déchets. Le

forme l'exploitant du conte de stockage de déchots des modifications significatives
steel l'origine dudéchet,

     
portées auprocédé h
Si des déclots issus d'un même process sont produits dans des installations. différ
enractérisationde base pout Ge résiste si elle est nccompagnée

tes, uné seule
e étude de variabilité entre les
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différents sitessur es paramètres de In caractérisationde base prontrant leur homogénéié

 

Ces dispositions relatives aux déchets régulièrement produits dans Le cadre d'un même procédé industrielne
s'appliquent pas aux déchets issusd'installations de regroupement ou de mélange de déchets.

 

&) éaractérisationde baseet vérification de In conformité

La fiéquence de ln vérification de I conformité ainsi quoles paramètes pettinents quiy sctont1echctchés
sontdéterminés sur abac des résultats de la camétéistlonde bise, Ba outétatde eme, le vérficatlonde
Ia confannitéest à réaliser anpus Luunan après Ie eractériation de base ctà renouveler au mains one
fois par an.

I cunnetérisation de base cst également à renouveler lors de one madification importante de In composition
Au déchet. Untelle modificationpeut enparticulier êtr détectés durantla vérification de La conformité,

Les résultats dla caractérisationde base sont conservés par l'exploitantde l'instlltionde stockage et tenus
à la dispasition de l'inspesion des installations. classées jusqu'à ce qu'ano nonvello entnclérisation soit
lféctuéo aujusqu'à rois ans après l'arrêt de In mise en décharge du déchel,

 

   

vé

 

iffentlonde In conf
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Quand un déchet a été jugé admissible à l'issue d'une caraciérisnion de base, une véritieation de la
confonnité est réalisée au plus Hard un an après ct cet renouvelée une fois par an, Dans tous les cas,
l'exploitant veilleà ce que la poitée et la fréquence de luvériltemionde Haconlonnité sulent confounes aux
prescriptionsde I opraetérisaion de base.

 

La vétifationde La conformité vise à déterminer s ledéchet estconformeaux résultatsde Ia caractérisation:
de base.

   ILes paramètres délesnltés come portinonts Lors do la caractérisationdo baso doivent en particulier faire
L'objetdetests,Il est vérifié quels déchet satisfait aux valeurs limites fixées pour ces paramètres pertinents.

 

Les essais utilisés pou lavérificationdela conformité sont choisis preni eeuxutilisés pourJa caractérisation:
de base.

 

Les testset analyses relatifs à In vérificationue Ia ecfurmi
ceux elléntués pour ls caractérisation debase,

suntréalisés dans los mêmes conditions que
 

Les déchets exemptés des obligations d'essai pourIa catsotéisation de baso dans les conditions prévus au
dernier alinéa du 1 b de la présente annexe sont également exemplés des essais de Vérilicilionde I
confonmité, Ils doivent némmoins faire l'objet d’une vérification dt bur confoumitéavec les informations
ouraieslorsde In caratés sation do base.

  

Les résultats des essais sont conservés par l'exploitut de l'installation de stockage eteus In disposition
de l'inspection des installations clisséos pendant uno duréo dotrois ansaprès leur réalisation.

 

3 Attestationduproducteur

Lattestationproduitepar le proiueteu
mréaiablede collecte sélective ou de tri en vus d'une valorisation matière qu d’une valorise
établio conformément au doaument CHRA en viguenr, sera renouvelée anmelleueit

justifient pour Les déchets noû dungeroux résuele d'une opération
n énergétique,
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ANNEXE IV - PLAN DE LOCALISATION DES ZONES À EMERGENCE
REGLEMENTEE
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ANNEXE V - PLAN DE LOCALISATION DES PIEZOMETRES DE CONTRÔLE
DES EAUX SOUTERRAINES

  
 


